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fusions de son rapport, un mouvement d'hilarité fort 

•fljnoucé sur tous les bancs, car personne, après avoir 

attendu J'exorde, n'aurait pu penser que telle dût être la 

&oraisoo ; mais l'orateur a fait bonne contenance : il 

- associé franchement au rire général, et nul n'a 

Basé à relever autrement cette apparence de contradic-
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prorogation ne méritaient vraiment pas que l'on s'y 

Létal. L'Assemblée était fatiguée, disait-on; ses 

membres avaient besoin d'aller veiller de près à 
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était-il besoin de rappeler que la Constituante 
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leur imposera le devoir de ne rien négliger pour en abré-
ger la durée. 

L'Assemblée a ensuite repris l'examen du budget de la 

justice; mais il n'y a pas eu de discussion, et nous n'a-

vons guère à enregistrer qu'une série de votes. Dans le 

nombre, il en est plusieurs que nous regrettons vive-

ment; il n'en est qu'un seul auquel nous puissions don-

ner une approbation complète et sans réserve. Le parti 

est décidément pris de réduire, sans exception, tout ce 

que l'on appelle les gros traitemens, sans prendre aucun 

souci des convenances hiérarchiques, sans tenir aucun 

compte des exigences sociales résultant de l'élévation 

des fonctions. La majorité a adopté un amendement de 

M. Favreau, qui réduit de trente à vingt mille francs le 

traitement du premier président et du procureur-général 

de la Cour de cassation, de dix-huit à quinze mille francs 

les traitemens des présidens de chambre et du premier 

avocat-général, de quinze à douze mille les traitemens 

des conseillers et des avocats-généraux. Elle a également 

abaissé, malgré l'opposition de M. Aylies, qui n'a pas 

hésité, quelque délicate que fût sa position de partie pre-

nante, à venir défendre ce qu'il croyait avec raison être 

la justice et le bon droit; elle a, disons-nous, abaissé de 

douze à dix les traitemens des présidens de chambre à la 

Cour d'appel de Paris, et de dix à huit ceux des simples 

conseillers. Mais, hâtons-nous de le constater, elle a re-

fusé d'accueillir les propositions du Comité des finances, 

tendant à réduire les appointemens des présidens de 

chambre et des conseillers des trois autres classes de 

Cours d'appel; et, sur la proposition de M. Favreau, é-

nergiquement appuyée par MM. Méaulle et Raroche, elle 

a déclaré maintenir le taux fixé par l'ordonnance du 2 
novembre 1846. 

C'est sans doute un heureux résultat, et nous devons 

d'autant plus nous en féliciter qu'il semble préjuger la 

question des réductions en ce qui concerne les Tribunaux 

de première instance et des justices de paix. Mais nous 

aurions voulu que l'Assemblée traitât avec moins de dé-

dain l'amendement par lequel M. Flandin proposait de 

porter à 4,000 fr. le traitement des commis-greffiers as-

sermentés près la Cour d'appel de Paris. Toutefois, le 

Comité des tinances n'a pas persisté dans la demande de 

"éduction qu'il avait cru devoir faire, et le chiffre actuel 

de 3,600 fr. a été maintenu sur la proposition de M. Cré-
mieux. 

Il n'a rien été statué sur les traitemens des premiers 

présidens et des procureurs-généraux de toutes les Cours 

d'appel, y compris celle de Paris. Sur la demande de M. 

Bineau, rapporteur, l'examen de la question a été ren-

voyé au Comité des finances, qui devra apporter de nou-

veaux chiffres à la tribune dans la séance de demain. 

Au commencement de la séance, M. Francisque Bouvet 
adressé des interpellations an Cmivernemeni. Pour-

quoi ? Sur quel sujet ? Nous serions fort en peine de le di-

re, car si le discours de l'orateur était très long, le bruit 

qni régnait dans l'enceinte était tel qu'il ne nous a pas été 

permis d'en saisir le moindre mot. Tout ce que nous avons 

pu comprendre, c'est que la question intéressait particu-

lièrement M. le ministre «les affaires étrangères; et, en 

effet, c'est l'honorable M. Bastide qui a répondu à M. 

Francisque Bouvet. Le ministre est venu lire une sorte 

d'exposé de notre situation diplomatique. 11 a jeté tour à 

tour un rapide coup-d'œil sur la haute Italie, sur la Sici-

le, sur le Danemark, sur le Grand-Duché de Posen, et sur 

l'Allemagne; il a affirmé que jamais la position de la Fran-

ce n'avait été meilleure en Europe, malgré les troubles 

violens qui en agitent la surface. Il a bien été forcé de re-

connaître que l'œuvre de la médiation anglo-française 

dans la question italienne n'était pas très avancée, mais il 

a répété qu'il ne pouvait y avoir en Italie de pacification 

durable sans affranchissement. Somme toute, il résulte 

de cet exposé ministériel que tout est pour le mieux dans 

le meilleur des mondes possibles. L'Assemblée en a écou-

té la lecture en silence; puis elle a passé à l'ordre du 

jour. 

PROJET D'AMNISTIE. 

Voici le rapport de la Commission chargée d'examiner 

la proposition d'amnistie déposée par plusieurs représen-

tans appartenant à l'extrême gauche : 

Citoyens représentans, 

Le Comité de la justice a examiné avec beaucoup de soin 
la proposition qui tend à faire accorder une amnistie géné-
rale à tous les individus prévenus de crimes politiques, com-
mis tant à Paris que dans les départemens, depuis le 24 fé-
vrier et à faire considérer les condamnations, prononcées 
comme non avenues. lia entendu plusieurs des auteurs de 
ce projet dans l'exposé de leurs motifs; après une discussion 
approfondie, il a pensé qu'il n'y a pas lieu d'adopter cette 
proposition. Il suffira de rappoler les faits pour justifier son 

opinion à ce sujet. 
Quelques mois à peine se sont écoulés depuis ces jours de 

deuil et de consternation générale, où-une conspiration cou-
pable, ourdie contre l'ordre et les lois, éclata au sein de cette 
capitale. Le renversement du Gouvernement de la Républi-
que, la dispersion de cette Assemblée, produit du suffrage 
universel, et à laquelle le peuple a confié l'exercice de sa 
souveraineté, étaient le but de cette audacieuse et criminelle 
entreprise. Le meurtre, la dévastation, le pillage étaient les 
moyens par lesque s les fauteurs d'anarchie entendaient arri-
ver à l'anéantissement de la famille et de la propriété, bases 
sacrées de tout ordre social. Combien de pères de famille, de 
vertueux citoyens, de braves officiers, qui avaient vingt lois 
échappé aux hasards des batailles, ne succombèrent-ils pas en 
défendant la civilisation contre la barbarie ! Le souvenir de 
nos rues et de nos places publiques, teintes du sang des bong 
citoyens versé par des mains fratricides, est encore présent à 

la mémoire de tous. ... „ „• r . J .( 

La victoire resta au bon droit; la rébellion fut domptée; 
l'Assemblée nationale, qui, dans ces roomens critiques et so-
lennels, se montra toujours à la hauteur de sa noble mission, 
cria merci pour les vaincus, en promettant des mesures de 
répression qui préserveraient la société du retour de ces san-
glantes tentatives. Des sentimens de vengeance naturels, sinon 
légitimes, s'éteignirent dans les cœurs généreux des vrais dé-
fenseurs de la patrie; ils s'en rapportèrent a votre sagesse et 
à votre fermeté pour obtenir la punition des auteurs de cet 
odieux attentat. Les prisonniers, saisis les armes a la main, 
furent épargnés; les lieux de détention en regorgaient, leur 

nombre s'éleva à plus de onze mille. 
La iustice, avec ses formes à la lois lentes et sévères, 

pouvait suffire pour les juger tous. 11 fallait, dans celte cir 

con tance tout exceptionnelle, recourir à des moyens extraor-
dinaires ; c'est ce que vous fîtes, en voas inspirant des senti-
mens d'équité et de clémence. Vous écoutâtes la voix de l'hu-
manité, mais sans faiblesse ; vous voulûtes que la justice eût 
son cours contre ceux qui étaient signalés comme chefs, fau-
teurs ou instigateurs de l'insurrection, ou comme ayant four-
ni, pour la soutenir, de l'argent, des armes ou desmunitions. 
Vous abandonnâtes aussi à la rigueur des lois les réetusion-
naires et les forçats libérés ou évadés, qui, en guerre perpé-
tuelle avec la société, avaient prêté leurs bras à l'émeute. 

Quant aux autres, vous voulûtes surtout voir en eux des 
hommes égarés par les détestables doctrines que ne cessaient 
de répandre les ennemis de tout ordre social. 

La reconnaissance vous avait dicté le décret par lequel vous 
aviez adopté, au nom de la République, les enfans et les veu-
ves des citoyens morts pour la défense de l'ordre, de la li-
berté et des institutions républicaines. Vous n'oubliâtes pas 
non plus les droits de l'humanité, en vous occupant du sort 
des coupables qui n'avaient rempli qu'un rôle secondaire dans 
l'insurrection. Mais vous vous souvîntes aussi des garanties 
que vous deviez à la sécurité publique, au juste effroi des fa 
milles qui pleuraient la perte de quelques uns de leurs mem-
bres, ou qui, dans les jours de combat, avaient couru tant et 
de si grands dangers. Vous vous con entâtes de mettre ceux 
qui avaient ainsi pris part à l'émeute dans l'heureuse impuis-
sance de compromettre de nouveau la sûreté publique, en or-
donnant qu'ils seraient transportés dans nos colonies autres 
que celles de la Méditerranée : vous ne voulûtes pas même les 
priver des joies de la famille ; les femmes et les enfans des 
transportés furent autorisés à accompagner leurs maris et 
leurs pères. 

Vous n'entendîtes pas d'ailleurs, en reconnaissant.l'impos-
sibilité de suivre à leur égard les formalités compliquées de 
l'autorité judiciaire, livrer ces individus à l'arbitraire. Vous 
ordonnâtes que des Commissions, légitimées par l'état de siè-
ge que vous avez décrété, procéderaient dans des formes spé-
ciales et administratives à une vérification, à un examen at-
tentif des chargesqui pesaient sur chacun. Il ne faut pas ou-
blier qu'il s'agissait principalement, et pardessus tout, d'une 
mesure de sûreté générale. 

Vos vues ont été remplies ; des Commissions ont été éta-
blies ; elles ont examiné toutes les pièces, tous les documens. 
Le résultat de leurs investigations prouve avec quel soin e,t 
quelle impartialité elles ont agi : 6,600 individus ont été, par 
leurs ordres, mis en liberté. 

Ce n'est pas tout : des réclamations s'élevaient encore en 
faveur de quelques-uns des 4,348 détenus qui devaient être 
soumis à la transportation. Une nouvelle Commission, com-
posée de magistrats, de jurisconsultes, d'avocats, a été char-
gée, dans un but d'indulgence et d'humanité, de réviser les 
pièces et les documens, et elle l'a fait avec l'activité et le 
zèle que peut inspirer un ardent désir de ne laisser échapper 
sans l'approfondir, aucun moyen d'excuse ; 991 de ces mal-
heureux ont été par elh) signalés à la bienveillance du Gou-
vernement, qui sera, n'en doutons pas, toujours heureux de 
condescendre à des considérations d'indulgence, toutes les fois 
qu'il le pourra sans se relâcher d'une sage fermeté comman-
dée par des motifs d'intérêt public. 

_ Il ne Jaut ras en effet se préoccuper uniquement des iuté 
rêts des hommes q„j

 ont
 ;

e
ié le tronhle-et l'effroi au sein du 

pays et 1 ont mis un moment en péril. La société a des droits 
qu'il ne faut pas oublier : elle ne peut renoncer aux moyens 
de répression et aux précautions nécessaires pour mettre les 
bons citoyens à l'abri de nouveaux attentats. 

Les doctrines subversives qui ont égaré ces malheureux et 
les ont poussés au crime ont-elles cessé de se faire entendre ? 
Non, Messieurs, non malheureusement. Il est des hommes as-
sez coupables ou assez insensés pour les professer hautement 
au sein des clubs et des réunions publiques. Elles pourraient 
encore produire les mêmes égaremens dans ceux qui s'y sont 
déjà laissés entraîner. La France est sans doute assez forte 
pour se défendre de telles attaques, mais elle ne doit pas y 
exposer les bons citoyens, à la sécurité desquels vous devez 
toujours pourvoir. La mesure qu'on vous propose serait donc 
dangereuse et inopportune. 

Est-ce à dire que les transportés n'ont plus rien à espérer ? 
Non, Messieurs ; vous n'oubliez pas qu'ils sont Français, et 
vous saurez toujours allier, dans une juste mesure, la clé-
mence avec les nécessités de la justice et de la sécurité publi-
que. Déjà le Gouvernement, s'associant à vos.vues, vient de 
vous présenter un nouveau projet qui modifierait votre décret 
du 27 juin. 11 ne s'agit plus de conduire les transportés au-
delà de l'Atlantique, mais en Algérie, aux portes de la Fran-
ce, sur une terre où beaucoup de Français sollicitent la fa-
veur d'aller s'établir. 

Les transportés y seront soumis, il est vrai, à un régime 
spécial ; ils ne peuvent espérer de jouir immédiatement des 
mêmes avantages que leurs concitoyens qui n'ont rien à se re-
procher ; mais qu'ils prouvent par une bonne conduite qu'ils 
ont sincèrement renoncé à leurs funestes et dangereux égare-
mens, et le projet de loi sur lequel nous n'avons pas d'aill-
leurs à nous expliquer, puisque l'examen en est confié à une 
Commission spéciale, leur promet de nouveaux adoucisse-
mens, et la faveur même de devenir propriétaires sur cette 
terre aujourd'hui toute française. 

Quant à ceux qui ont été condamnés par les Conseils de 
guerre, leur culpabilité est désormais établie à l'état de vérité 
incontestable. Les arrêts de la justice ne sauraient être mis 
au néant, comme le demandent les auteurs de la proposition. 
S'il en est parmi ces condamnés qui soient dignes d'indul-
gence, ils ne peuvent que faire appel à la clémence du haut 
fonctionnaire à qui vous avez confié le soin d'accorder des 
grâces ou des commutations de peines. Leurs recours seront, 
sans nul doute, examinés avec ce soin scrupuleux et cet es-
prit de sagesse qui sait, sans faiblesse, concilier les consi-
dérations d'humanité avec les nécessités d'une juste répres-

sion. 
Les prévenus, enfin, qui restent à juger, auront toute faci-

lité pour produire leurs moyens de justification devant les 
Tribunaux appelés à statuer sur leur sort. 

Votre Comité de la justice se croit fondé, par tous ces mo-
tifs, à vous proposer le rejet de la proposition que vous aviez 
renvoyée à son examen. 

merce qui n'annule, dans le CBS qu'il prévoit, que les hypo-
thèques conventionnelles et judiciaires. Vainement voudrait-
on faire rentrer dans la catégorie des hypothèques conven-
tionnelles l'hypothèque légale résultant de la garantie sous-
crite par la femme, en soutenant qu'elle ne procède point de 
la loi, mais de la convention. Cette ihè:-e est inadmissible; 
car l'hypothèque légale, dans le casdont il s'agit, comme dans 
tous les cas analogues, a toujours pour cause une convention, 
mais elle a son principe dans la loi. Sans doute s'il était éta-
bli qu'elle n'a été conférée que par suite de la collusion et de 
la fraude pratiquée par la femme en faveur d'un créancier au 
préjudice des autres, il y aurait lieu de l'annuler : mais il 
faut que cette fraude soit prouvée. Le concert frauduleux que 
suppose l'article 446, lorsqu'il s'agit des hypothèques conven-
tionnelles, n'est pas supposable dans le cas d'une hypothèque 
légale. La femme, à qui elle appartient, loin d'être censée a-
voir voulu frauder les autres créanciers de son mari, en créant 
cette hypothèque dont un seul doit profiter est au contraire 
présumée avoir été circonvenue par son mari. C'est précisé-
ment à cause de cette situation résultant de la soumission de 
la femme à son mari que la loi lui a accordé l'hypothèque 
légale. L'arrêt qui a consacré cette doctrine a fait" une juste 
application des principes relatifs à l'hypothèque légale de la 
femme et n'a pas violé l'article 446 du Code de commerce. 
.II. La partie qui, en première instance, n'a demandé 

qu'une collocation éventuelle, a pu, sur l'appel, demander et 
obtenir une collocation définitive sans contrevenir à l'art. 464 
du Code de procédure. En effet, il n'y a pas demande nou-
velle sur l'appel lorsque (et c'était le cas de l'espèce) la collo-
cation éventuelle demandée en première instance l'était en 
vue de faits probables et qui se sont réalisés depuis. La réali-
sation de ces faits a forcé la partie, à qui auparavant suffi-
sait une collocation conditionnelle, à conclure en appel à une 
collocation définitive. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Troplong, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — 
Plaidant, M e Ledien. (Rejet du pourvoi des syndics de la fail-
lite du sieur Raoult.) 

JUSTICE CIVILE 

JOURNAL. ASSOCIATION. — DEMANDE 

D'ACTIONS. 

EN RESTITUTION 

ne 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 7 novembre. 

FAILLITE. — OBLIGATION. — GARANTIE DE LA FEMME. — HYPO-

THÈQUE LÉGALE. 

I. L'hypothèque conventionnelle conférée au créancier dans 
les dix jours qui précèdent la faillite, pour dettes antérieures, 
est nulle aux termes de l'article 446 du Code de commerce ; 
mais si ce créancier s'est fait, par le même acte, garantir sa 
créance par la femmede son débiteur, il peut se prévaloir de 
l'hypothèque légale qui appartient à celle-ci sur les biens de 
son mari pour l'obligation par elle contractée. Cette hypothè-
que échappe» l'application de l'article 446 du Code de com-

II n'est pas douteux que les associés dans l'entreprise d'un 
journal ont le droit de deaiander le remplacement du gérant 
ou la restitution de leurs actions, si contrairement aux sta-
tuts, celui-ci a changé l'esprit du journal et ses tendances 
politiques; mais ce changement est un f-.it dont l'apprécia-
tion n'appartient pas à quelques-uns des associés. C'est à l'as-
semblée générale des actionnaires qu'il doit être déféré, alors 
surtout que c'est à elle seule que, d'après les statuts, il ap-
partient de destituer le gérant. Si donc, il a été décidé pat-
cette assemblée qu'il n'existait aucune raison pour ne pas 
maintenir le gérant et que l'esprit du journal n'a subi aucune 
modification, cette déclaration de fait a pu déterminer les 
juges à repousser la demande en restitution des actions. 

At.iai hiarp
 au

 rapport de M. le conseiller Troplong et sur 
les conclusions COfironnco ». i'„„nrat-ppnpral Hla-nrlfl* . 

plaidant, M» Bosviel (Rejet du pourrofW
nlLaL ' 

Débit). 

FAILLITE. — SYNDIC. — VENTE. — RESPONSABILITÉ. — DÉFAUT 

DE MOTIFS. 

I. Le syndic d'une faillite n'a pas eu besoin de se pour-
voir de l'autorisation du juge-commissaire pour vendre des 
matériaux appartenant à la faillite, si cette vente était com-
mandée par les circonstances dans lesquelles se trouvait le 
syndic, si, d'une part, il y avait péril pour les matériaux, si 
le prix de la vente a été payé aux ouvriers employés par le 
failli et exigeant leur salaire avec menaces, si la vente a été 
faite à un prix convenablo, et si les ouvriers qui ont touché 
ce prix étaient tous des ouvriers privilégiés. Dans ce cas, il a 
pu être décidé qu'aucun dommage n'était résulté de la con-
duite du syndic, qui ayant agi pour ainsi dire, sous le coup 
d'une force majeure, se trouvait relevé de toute responsabi-
lité. 

II. Il n'y a pas défaut de motifs dans le sens de la loi, 
lorsqu'à des objections de droit le jugement ou l'arrêt répond 
par des motifs de fait. Ces motifs peuvent être mauvais, mais 
ils suffisent pour remplir le vœu de l'article 7 de la loi du 
20 avril 1810, sauf à les critiquer au point de vue de la loi 
dont ils auraient eu pour objet d'éluder l'application. 

Ainsi jugé, au rapport de M, le conseiller Silvestre, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — 
Plaidant : Me Duboy. (Rejet du pourvoi des syndics de la fail-
lite Lespinasse.) 

DEMANDE NOUVELLE. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

L'art. 464 du Code de procédure, qui défend de former en 
appel aucune nouvelle- demande, à moins qu'il ne s'agisse de 
compensation, permet néanmoins de demander des domma-
ges et intérêts pour le préjudice souffert depuis le jugement; 
mais si cette demande a été repoussée par le Tribunal comme 
tardivement proposée, peut-on la produire de nouveau devant 
la Cour d'appel, en vertu de l'art. 464 du Code précité ? Il se-
rait bien rigoureux de la repousser par cela seul qu'elle ne 
prendrait pas sa source dans un fait de préjudice postérieur 
au jugement; car écartée en première instance comme tar-
dive, et par la Cour d'appel comme ne rentrant pas dans les 
termes exprès delà disposition finale de l'art. 464, il en ré-
sulterait pour la partie une espèce de déni de justice contre 
lequel il serait fâcheux qu'elle ne pût revenir. Mais, dans l'es-
pèce, l'arrêt attaqué n'avait pas encouru le reproche qu'on lui 
faisait d'avoir mis la partie dans cet embarras et d'avoir 
pour ainsi dire éludé de donner une solution à sa demande, 
car il n'avait pas statué par fin de non-recevoir ou forclusion 
comme le jugement de première instance : il avait formelle-
ment apprécié la demande et l'avait rejetée, parce que, fondée 
sur un fait de dommage à prouver, et dont la preuve était ar-
ticulée, il avait déclaré le fait non pertinerft et inadmissible. 
Le rejet du moyen tiré de la violation de l'art. 464 duCodode 
procédure a donc pu être prononcé en pareil cas comme dé-
pourvu de fondement. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz; 
plaidant, M* Bosviel. (Rejet du pourvoi du sieur Lecoq.) 

CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES. — REJET SANS MOTIFS SPÉCIAUX. 

Le rejet de conclusions subsidiaires que la Cour d'appel n'a 
pas appuyé de motifs spéciaux, ne constitue pas une viola-
tion de la loi du 20 avril 1810, si les motifs donnés sur d'au-
tres chefs fournissent une réponse suffisante aux conclusions 
subsidiaires. La jurisprudence est constante sur ce point. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. 
Plaidant, Me Hue f . (Rejet du pourvoi du sieur Régnier.) 

CONCORDAT. — CRÉANCIER PRIVILÉGIÉ. — RENONCIATION. 

Le vote au concordat de la part du créancier gagiste, em-
porte renonciation au bénéfice de son gage. 

Préjugé en ce sens par une admission prononcée au rap-
port de M. le conseiller Jaubert, et sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général Glandaz ; M* Henri Nouguier 
avocat. 



18 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 NOVEMBRE 1848 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Biilletin du 7 novembre. 

FAILLITE — COMPETENCE COMMUNALE. OBLIGATION. 

— CONCORDAT. 

JUSTICE <;ui NIVELLE 

La question de^avolr-ki irn -«ete passé^eutre4e l'aiHi et-iui 
de ses créanciers, dans l'intervalle de temps qui a séparé le 
concordat et l'annulation de ce concordat, doit être déclaré 
nul, comme t'ait en fraude des droits des autres créanciers, 
rentre, comme se rattachant à la faillite, -dans la compétence 

.lu Ti'ibunaL (te'Jfci?ii.i#s<«t 637 du Côtfe de commerce). 
Rejet du pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de Co'-

inar, du MMWNfci »'fti4*> .(*£taite.Seiigeliii contre Guyot). Rap-
porteur., $W UfiAS^dj .£0^^i«tgi$ ^de M. le premier avocat-
général Nachef. J^ijlaiiSj M'» Jlartin (de Strasbourg) et Ca-
ret te. 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence de M Desparbès de Lussan . 

Audience du 7 novembre. 

UN CAPITAINE DE LA GARDE MOBILE, 

PAR L'ACCUSÉ IMNS L'EXJÏRCKE 

— BLESSURES FAITES 

DE SES FONCTIONS. 

HUW.NAL CIVIL DE NANTES (U* ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Colombel. 

Tous Us dépens nécessités par la reddition du compte de tu-
telle sont à la charge du mineur. (Code civil, article 471, 

// n'y u pas lieu de faire excépiion à ce principe général, mê-
me pour ce qui concerne les droits d)'enregistrement payés à 
raison d'unreliqual considérable dont le tuteur se reconnaît 
débiteur, et lors même que ce reliquat provient de ce que le 
tuteur, qui a employé pour ses propres besoins les deniers 
pupillaires, be trouve dans l'impossibilité momentanée d'ac-
quitter sa dette. 

Cette question délicate qui, à notre c onnaissance, n'a 

aucun précédent dans la jurisprudence, ni dans la doc-

trine, se présentait dans les circonstances suivantes : 

Les mineurs Jaunet avaient pour tuteur M. C..., ban-

quier à Nantes ; pendant sa gestion ils recueillirent de la 

succession de leur aïeul une somme de 100,000 fr. envi-

ron, que M. C... ver-a dans sa caisse, où elle fut englou-

tie par le courant de ses affaires. Au commencement de 

1845, M. C... fut forcé de suspendreses paiemens, et plus 

tard il fit à ses créanciers une cession de tous ses biens 

qu'ils acceptèrent, et qui devait les couvrir entièrement. 

Quant aux pupilles, leur créance était suffisamment ga-

rantie par leur hypothèque légale sur des immeubles d'u-

ne importance bien sup rieure, et par la renonciation que 

M
m
 C... avait consentie à leur profit d-^ toute antériorité, 

tant sur les propres de son mari que sur les acquêts de 

communauté. Presque en même temps, M. C... donna sa 

démission de tuteur qui fut acceptée par le conseil de fa-

mille, et se mit en mesure de rendre son compte au nou-

veau tuteur nommé à sa place. Après le paiement de quel-

ques à-comptes payés par les liquidateurs, le reliquat de 

son compte montait encore au 31 décembre 1847 à 95,000 

fr., pour lesquels un droit d'obligation de 1 ,045 fr. était dû 
au fisc. 

Dans cet état, M" Latbébeaudière, avocat, se présen-

tant pour les mineurs Jaunet, reconnaissait que le compte, 

malgré des irrégularités de détail peu importantes, était 

loyalement rendu, et il acceptait le chiffre du reliquat. Il 

reconnaissait aussi que les mineurs devaient supporter les 

dépens ordinaires du compte dont le tuteur devait seule-

ment avancer les frais 5 mais il n'admettait pas que l'on 

pût y comprendre le droit d'obligation à payer sur le reli-

quat du compte. Eu équité, disait-il, le retard do paie-

ment qui donne ouverture à ce droit, provient du fait de 

l'ancien tuteur, qui a versé dans sa caisse les deniers pu-

pillaires, et n'a pu les rembourser en remettant la tutelle; 

qui a tiré profit de ses deniers pour ses propres affaires; 
qui a demandé et obtenu, dans son inifWt («tnicuiier, un 
retarri do paiu .sieui. jiti droit, le tuteur ne doit pas tou-

cher aux deniers pupillaires, et c'est justement parce qu'il 

les a employés à son usage, qu'il doit, supporter les con-
séquences onéreuses de cet emploi. D ailleurs, l'artiole 

471 du Code civil prévoit seulement les dépens ordinaires 

que nécessite une reddition de comptes, tels que dépenses 

de voyages, vacations pour l'avoué, limbre du compte, 

timbre de l'affirmation, rôles, etc., etc. (Code de procé 

dure civile, art. 532) ; tandis qu'il s'agit ici d'une charge 

extraordinaire, d'une charge accidentelle, et non pas né-

cessaire; de l'acquittement d'un droit propor.ionnel d'o-

bligation. Or, à qui incombe la charge du droit d'obliga-

tion? Au débiteur seul. Ce droit constitue des frais, il ne 

constitue pas des dépens, et l'article 471 du Code civil 

dispose pour les dépens, sans s'occuper des frais, pour 

lesquels il faut suivre les règles du droit commun. Enfin, 

l'article 471 parle d'un compte définitif rendu à la majo-

rité du pupille, ou à son émancipation ; ici, le compte 

présenté par M. C .. n'est pas définitif, car, immédiate-

ment après sa démission, un nouveau compte de tutelle a 

dû s'ouvrir, et par sa faute, puisqu'en raison de ses affai-

res, il n'a pas; pu garder la tutelle. Dira-t on que le mi-

neur qui passerait successivement entre les mains de dix 

tuteurs, devra payer un droit d'obligation pour l'impor-

tance de tout ce qui lui sera dû à chaque mutation de tu-

telle survenue par le fait de ses tuteurs. Si le tuteur avait 

été en position de garder la tutelle jusqu'à la majorité de 

ses pupilles, il n'y eût pas eu nécessité de présenter un 

compte en justice; le compte pouvait se rendre amîable-

ment, et l'on eut ainsi évité un droit proportionnel d'obli-

gation, dont le chiffre imporlant ne peut grever l'avoir 
pupillaire. 

Malgré ces raisons et malgré les conclusions du minis-

tère public, qui leur a prêté son appui, le Tribunal a fait 

droit au système contraire, plaidé par M" Besnard de la 

Ciraudais, avocat, qui a principalement insisté sur cette 

considération que la tutelle étant une charge, une fonc-

tion publique, à laquelle un citoyen ne peut se soustraire, 

ne devait jamais devenir pour le tuteur une source de dé-
penses, et qu'il devait en sortir indemne. 

Nous reproduisons le texte du jugement : 

« Considérant que fart. 471 du Code civil dispose 
compte de tutelle sera rendu aux dépens du mineur; 

» Que la jurisprudence, d'accord avec la raison, 
porté à cette règle qu'une exception, celle cù le tuteur, de-
vant de mauvaises contestations, viendrait a succomber sur 
la totalité ou sur une partie notable de ses prétentions ; 

» Que cette circonstance ne se présente pas dans l'espèce ; 
» Considérant que s'il est vrai que le compte aujourd'hui 

débattu n'est pas définitif, il n'en est pas moins certain que 
le compte était commandé par un fait de force majeure, et 
que d'ailleurs il a été rendu dans l'intérêt des mineurs, dont 
il a pour objet de garait' ir et d'assurer les droits ; 

» Considérant que la toi n'a pas distingué entre les frais 
dont elle met la charge au compte des mineurs ; 

» Que l'art. 456 n'inflige à la faute du tuteur qui, malgré 
les prescriptions à lui imposées, n'a pas placé les fonds de son 
pupille, qu'une seule punition, celle d'en payer les intérêts; 

« Que l 'art. 474, qui dispose pour le cas où le compte 
fera ressortir un reliquat dù par le tuteur, dit seulement 
ipie les intérêts de ce compte courront sans demande contre 
le tuteur; 

» Qu'il ressort de ces diverses considérations que les mi-
neurs Jaunet doivent supporter les frais du présent compte, 
dont le sieur C... sera seulement tenu d'avancer les frais, con-
formément à l'art. 471 précité ; 

» Par ces motifs, 
« Dit que les dépens du compte el de l'instance, y compris 

le coût du jugement et de la notification, dont le sieur C... 
sera tenu de faire l'avance, conformément à la loi, seront sup-
portés par leg mineurs, par égale portion entre tux. » 

(Conclusions contraires de M. Michel de la Morvonnais, subs • 
titut.—Audience du S» juin 1848.) 

Encoreunc affaire qui, «i4a garde mobile était soumise 

à la juridiction militaire, aurait été renvoyée aux Conseils 

de guerre. U s'agit d'un capitaine de cette vaillante garde 

qui, après avoir arrêté l'undes homro$s.desa compagnie, 

illégalement absent de son-corps, aurait -eu le tort^grave, 

suivant l'accusation, de porter à cet homme un ou deux 

coups de sabre qui ont occasionné une incapacité de tra-

vail de plus de quarante. jours. 

Nous n'apprendrons rien à nos lecteurs en leur disant que 

l'accusé a bravement fait sou devoir ; nous dirions presque 

avec le ministère public, qui s'est plus à lui rendre justice, 

qu'ila iait plus que son devoir, si, dans des circonstances 

aussi graves, on pouvait faire plus que son devoir. Da-

houtaété blessé à l'épaule droite d'une balle qui n'a été 

extraite que deux jours après, ce qui ne l'a pas empêché 

de faire son service jusqu'au moment de cetLe opération. 

Dahout a été l'un des auteurs de la belle défense de la 

c serne Popiueourt. Là, gravement exposé, entouré d'in-

surgés de toutes pans, il allait être impitoyablement fu-

sillé sans l'intervention courageuse de l'un de ses hom-

mes, le nommé Pautre, qui l'a dégagé des mains forcenées 

que le 

n'a ap-

des insurgés. 

C'est donc sous un jour extrêmement favorable que 

cette affaire se présente devant le jury. Dahoutest un hom-

me de haute taille, de bonnes manière, dont la tenue aux 

debaîs a été des plus convenables. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Petit, 

substitut du procureur-général. 

M
c
 Nogent-Saint-Laurens est chargé de la défense de 

Dahout. 

Voici dans quels termes l'accusation se produit contre 
ce militaire : 

« Le 19 juillet 1848, jean Dahout, capitaine à la 3
e 

compagnie du 7' bataillon de la garde mobite, rencontra, 

à six heures et demie du soir, rue Saint-Honoré, le nom-

mé Eugène Lemesle, garde mobile à la même compagnie, 

qui, depuis plusieurs jours, s'était absenté de la caserne. 

U s'approcha de lui en lui disant : « Je t'arrête comme 

déserteur, et tu vas me suivre. » Lemesle consentit d'a-

bord à l'accompagner ; mais lorsqu'ils furent parvenus au 

coin de la rue de la Bibliothèque, Lemesle, par un mou-

vement brusque, s'échappa des mains de Dahout qui le 

tenait et prit la fuite dans cette rue. Dahout l'y poursuivit 

en criant : « Arrêtez ! arrêtez ! » Il tenait un pistolet d'une 

main et un sabre nu de l'autre. Plusieurs personnes s'é-

tant placées successivement devant Lemesle pour l'em-

pêcher de passer, il écarta le premier, puis il glissa et 

'tomba à terre. Au moment où il se relevait, Dahout s'é-

lança sur lui, et il lui porta à la partie supérieure de la 

cuisse gauche un violent coup de sabre qui traversa le 
membre de part en part. 

L'accusé retira son sabre, et Lemesle, après s'être re-

levé, ayant pu encore faire quelque pas, il lui en porta un 

second coup dans le dos, mais il n'en résulta qu'une bles-

sure légère, un témoin étant parvenu à lui retenir le bras. 

Une patrouille de la garde nationale étant survenue mit 

fin à cette scène déplorable, e,t l'on arrêta Dahout, qui, 

lors des violences dont il s'est rendu coupable, était dans 
l'exercice de ses fonctions. 

» La principale blessure de Lemesle était fort grave. 

Le 22 août, les cicatrices n'étaient pas encore complète-
ment fermées, et l'incapacité de travail pei sounei qui du-
rait, encore devait se prolonger au-delà de quarante 

jours, suivant l'opinion des médecins commis par M. le 
juge d'instruction. » 

L'accusé, dans ses interrogatoires, a prétendu qu'il 

n'avait pas frappé Lemesle; que seulement il avait appuyé 

la pointe de son sabre sur la cuisse du plaignant pendant 

qu'il était à terre et dans le but unique de l'empêcher de 

fuir; que l'arme n'avait pu pénétrer que par suite d'un 

mouvement fait par Lemesle pour se relever; mais plu-

sieurs témoins ont déposé sur ce point d'une manière 

tout-à-fait contraire aux déclarations de l'accusé, et leurs 

dépositions sont confirmées par le rapport du docteur qui 

a examiné l'état du blessé. Dahout a également soutenu 

n'avoir pas porté un second coup da sabre à Lemesle ; 

mais plusieurs témoins le démentent encore sur ce point 
par des dépositions précises. 

Les débats ont mis en lumière la conduite honorable 

de l'accusé dans les journées de juin. D'un autre côté, il 

a été établi de la manière la plus certaine que Lemesle 

était un mauvais sujet, un mauvais soldat, un homme 

très emporté, très violent, s'adonnant à l'ivresse et cher-

chant tous les moyens de ne faire aucun service. 

Il est aussi résulté des déclarations de divers témoins 

que l'accusé, par suite de sa blessure, avait encore, le 19 

juillet dernier, le bras droit en écharpe; qu'il ne pouvait 

encore se servir de son bras, et que, pour commander 

ses hommes, il était obligé de tenir son sabre de la main 
gauche. 

Le ministère public a soutenu l'accusation et demandé 
une répression judiciaire. 

Aussi, après quelques observations de M" Nogent-Saint-

Laurens, qui tout en reconnaissant que le débat était non 

entre Lemesle et Dahout, mais entte Joli vet et la société, 

a fait remarquer que si la société avait le droit de de-

mander compte à cet accusé de l'acte malheureux qu'il a 

commis, elle lui doit compte aussi de son courage et de 
son dévoûment dans les journées de juin. 

Le jury a rapporté un verdict négatif, et M. le président 

a prononcé l'ordonnance de mise en liberté. 

Plusieurs officiers de la garde mobile présens à l'au-

dience ou témoins aux débats se précipitent vers le banc 

où est l'accusé et l'embrassent avec effusion. 

ces journaux leur étaient parvenus. Elles dirent que Faci-

ni les leur avait achetés à Paris et remis à Tours. Le 

commissaire de police saisit les journaux et comme, ça 

un procès-verbal qu'il continua le 6 octobre, en enten-

dant le conducteur Facini, lequel convint dos faits, pro-

testant qu'il n'y avait pas vu de^al, et qu'il ne recom-
mencerait plus. 

Aujourd'hui Facini était traduit en police correcticm-

nelle pour contravention à l'arrêté du 27 prairial an XI, 

en s'étant immiscé, au préjudice de l'administration des 

pos'tes, partis le transport desjournaux. 

M' B'ri/.ard, son aVocat, a soutenu (pie la poursuite man-
quait de base légale. Le commissaire de police n'avait pas le 
droilde faire perquisition et saisie sur les femmes Fortier et 
•Tanche, qui -ne s-nt pas nu i^mbre des personnes indiquées 
,rans-l

!
article3 de ^'arrêté de jnairia'. La découverte des 

journaux illégalement transportés était donc due à un acte 
illégal et ne pouvait donner lieu à une poursuite, ainsi que 
l'a coiisUmnrerrt décidé la Cour de cassation. 

t» commissaire de police Tava'ït bien compris, car il disait ' 
le 4, dans son procès-verbal : « Nous, commissaire de police, 
ayant encore sur le droit les maies vides, puisque les fem-
mes Fortier et Touche ne sont pas messagères, nous avons 
remis cette alfaireau retour du eonducteur, pour qu'il puisse 
tire, confronté avec les femmes Fortier el Touche. » 

Et deux jours après, interrogeant ce conducteur, il tâchait 
de lier ses aveux au procès- verbal déjà commencé deux. jours 
auparavant et non achevé, lorsque l'arrêté de prairial en 
prescrivait la rédaction à l'instant de la saisie. Selon l'avo-
cat, on ne pouvait admettre que quand une lettre ou un 
journal, frauduleusement transporté, est remis à son adresse, 
on eût encore le droit de procéder entre les mains du desti-
nataire à ut.e perquisition et à une saisie. Toutes les disposi-
tions de l'arrêté de prairial y résistent, et supposent que la 
lettre, le journal ou le paquet, est saisi sur le m ssager char-
gé de le transporter; que le corps du délit est arrêté en che-
min. Mais une fois la lettre ou le journal remis, on n'a plus 
le droit de venir faire une enquête sur le mo'de de transport 
qui l'a fait parvenir aux matns du destinataire, et, par sui-
te, de le saisir. Où en serions-nous, si une pareille inquisi-
tion était tolérée; si, quand un citoyen présenterait une let-
tre, reçue depuis quinze jours, un mois, un an, à un fonc-
tionnaire ayantdroit deverbaliser sur une contravention pos-
tale, ce fonctionnaire pouvait, s'il ne voyait pas le timbre de 
la poste sur cette lettre, rechercher par que' le voie elle serait 
parvenue à celui qui la posséderait, et la saisir comme pièce 
ÎU conviction ? S'emparer de la correspondance d'un indivi-
du, c'est s'emparer de ses secrets, de sa fortune peut-être, et 
les lois qui, d^ns le but de protéger un monopole utile, ont 
permis de pareilles saisies, doivent être scrupuleusement res-
treintes aux cas qu'elles prévoient. 

M. Paul Huot, substitut, a combattu ces moyens, et soutenu 
que du moment où la preuve de la contravention résultait 
pour le Tribunal du témoignage des femmes Fortier et Tou-
che, en endues comme témoins à l'audience, et des aveux du 
prévenu, consignés dans le procès- verbal (le prévenu compa 
raissait à l'audience par son avocat, qui le représentait), le 
Tribunal devait condamner, lors même qu'il admettrait, avec 
la défense, la nullité du procès-verbal. 

D. Vous fréquentiez fecltrb rte-U
 r

, 
Blanqui ? Vou, y êtes allé plSgfaftti 
R C'est vrai ; j'y suis allé a

Wnd
 avec 

j'aimais mieux cela que d 'aller aj ^jT'
1
)* à

 e
>s™ 

on pense m avo»r vu était unewoisin? Kme >C 
club. qui fci

sai(
 »%■«,; 

D. Votre femme y allai t-el'fe?
 R

 ~ . < **%;' 
est venue trois fois ; et, si ce n'eut été W

S 

pu venrr plusTorrvem. Ntms
7

 *HioiisTW
u
T7

llns
, elu

: 

timens; nous voulions nous instruire ^
<
*

les
 *nt\\u S[ 

D. Vous avez contribué au désarmem ''•ii 
iref - "«.Ce qn*,j'ai fait m'a été ordonné ta 

n.e.Jeneconna.s
 pas }i

 ,n
» l ar

 des 

rflJH. ni g«îi JMfca^. ^liiaÇ*. 

D. Vous alliez dans ces rétffmm -ptriser M*L ^ ■■ 

versives de l'ordre public, ei«am *mBa ai*TL
d

°
c 

cours que vous aviez entendus. .aulCTj 'io * 
pour ne m'arrèlor qu'à ce qùVmVjSafàs^ 

M. le président, à la femme -Guéris • On «ML 
pos tenu par vous : vous vous seriez ^amé»^

40
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'if' 

.... v *, 
nai jamais 
en obéissant. 

1 

)s tenu par vous: vous vous seriez -va«u4<> VT,*tel '-
TOO cartouches. C'est fan, ,rrrt^4^ 
1). Vous ajoutiez que tout irait bien nu»r ̂  ■* ajoutiez que 

s. — R. Comment voulez-vous que 

<s I 
if 

je ne sortais jamais de chez moi, où j'ai mes'» ^"W^ 
ouvrage.

 ent
ans

 e
. J 

D. Vous avez tort de nier ; un aveu d 

gence. Vous avez montré vos ongles usés ^ *
lt

.
 11 

de poudre : ce sont là des détails circonstancié^"
8
. ̂  

vente pas. — R. Les témoins qui disent cela ^ . ^'"o 
en veulent à mon mari et à moi 

Après 
Trélat. 

l'audition de 

se t r(j! 

plusieurs témoins
 on 

Bit 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal, après un 

long délibéré en chambre du conseil, a rendu le juge-
ment suivant : 

« A tendu qu'aux termes de l'art. 1" de l'arrêté du 27 prai-
rial an IX, il est défendu à tous entrepreneurs de voitures 
libres et à toute personne étrangère au service des postes, de 
s'immiscer dans le transport des lettres et journaux; 

v Attendu que si l'art. 3 autorise, pour son exécution, les 
agens de l'administration et les gendarmes à faire toutes per-
quisitions et saisies sur les messagers et autres, cette dispo-
sition de l'arrêté ne met point obstacle à ce que le fait de 
transport illégal soit cons'até de toute autre manière régu-
lière et légale, et notamment par témoins ; 

» Attendu que le commissaire de police constate, à la date 

du 4 octobre dernier, que six exemplaires du journal VEsla-
fette ayant été distribués sur la voie publique de la ville de 
Tours, la femme Fortier, qui faisait celte distribution, a dé-
claré que ces journaux lui avaient été apportés de Paris par 
lu ri.,., duetpur Facini, de l'administration des messageries 
Larhtle et CaiUard , «juo le ttftî de truuspuri a 6t& déclaré en 

effet à l'audience de ce jour par la femme Fortier et par la 
femme Tourne, témoins entendus après prestation de serment; 
que le conducteur Facini est convenu du même fait de trans-
port devant le commissaire de police; qu'ainsi, le délit qui 
lui est reproché est suffisamment et régulièrement établi ; 

w Par ces motifs, 

» Le Tribunal donne défaut contre le sieur Prévost, directeur 
de l'administration des Messageries Laffitte, assigné comme ci-
vilement responsable, en résidence à Tours; 

» Et faisant au prévenu l'application de l'arrêté de prairial 
an IX, condamne Facini en 150 d'amende et aux dépens; 

«Déclare Prévost audit •»"-> » Ll 

faits dudit Facini. » 
nom civilement responsable des 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Moulnier. 

Audience du 4 novembre. 

TRANSPORT ILLÉGAL DE JOURNAUX. DROIT DE SAISIE. 

Depuis la Révolution de Février, l'abolition du timbre 

et les discussions politiques ont multiplié les journaux. 

De là une nouvelle industrie : la vente des journaux dans 

les rues. Les villes de province ont, comme Paris, des 

crieurs qui offrent aux passans des alimens politiques 
pour tous les goûts. 

Le 2 octobre, les femmes Fortier et Touche n'avaient pas 

d'ouvrage. Elles mirent en participation chacune 2 fr. 50 

c, qu'elles destinèrent à un achat de journaux pour les 

revendre sur la voie publique. Elles s'adressèrent, à dé-

faut d'un autre conducteur qu'elles ne trouvèrent pas, au 

sieur Facini, qu'elles prièrent de leur acheter à Paris un 

certain nombre de numéros de/' /Estafette et de l'Assem-
blée nationale, et lui remirent cinq francs. 

-Le 4 oclol re, elles ven taient leurs journaux sur la rue, 

lorsque le commissaire de police leur demanda comment 

IL CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cornemuse, colonel du 14* rég. léger. 

Audience du 7 novembre. 

IXSLRRECTIOxV DE 3 LIN. — BARRICADES DE LA CHAPELLE- ST-

DEN1S. — FABRICATION DE CARTOUCHES. —- AFFAIRE DES 

EPOUX GUÉRIN. 

Un nouveau retard ayant été apporté au jugement de 

1 aftatre du sieur Grandmesnil, ancien gérant de la /îe-

forme, qui devait être jugé aujourd'hui, le nombreux pu-

blic qui était venu assister aux débats a vu amener par 

la garde deux jeunes époux suivis de deux petites filles 
âgées de quatre à cinq ans. 

Le premier accusé déclare se nommer Laurent-Marie 

Guérin, âgé de 33 ans, menuisier-mécanicien, demeurant 

a 4a Chapelle-Saint-Denis, boulevard Saint-Ange. 

Le second accusé, petite brune à l'œil vif, déclare se 

nommer Hubertine Campion, femme Guérin, âgée de 32 
ans, corsetière, demeurant avec son mari. 

Les deux petites filles, qui paraissent être deux jumel-

les, sont placées par l'huissier sur un banc à très peu de 
distance de leur mère. 

M. le président, au mari : Quel a été pendant le .23 et le 24 
juin l'emploi de votre temps ? 

Le prévenu : Le matin du 23, je me suis rendu à l'atelier 
ou je suis resté jusque vers deux heures ; on a sonné la clo-
che et nous somme sortis. J'ai dit à mes camarades qu'il ne 
fallait pas se mêler de ce qui ne nous regardait pas. Je lui 
ai rappelé les paroles de M. Trélat, près lequel j'avais été dé-
légué, et qui nous avait conseillé de ne pas quitter nos tra-
vaux. Puis, voyant ma compagnie prendre les armes, je me 
suis rendu avec elle à la barrière Saint-Denis. Après la pluie 
je suis retourné chez moi. 

D. Vous avez été vu cependant dans le mouvement à la 
barrière Poissonnière, mettant le fusil dans les créneaux du 
mur d'enceinte? — R. J'ai déposé mon arme près du mur 
pendant que j'attachais mon manteau. Ceux qui disent cela 
sont mes ennemis, et vous savez que tout le monde en a, mê-
me les plus vertueux. 

D. Quel jour êtes-vous allé chez M. Trélat, et dans quel but 
y alliez-vous ? — R. Je faisais partie d'une société de secours 
entre ouvriers contre le chômage et les maladies. Celte so-
ciété devait procurer de l'ouvrage à ceux qui en manquaient 
nous sommes allés chez M. Trélat pour l'instruire de cette so-
ciété, parce que nous savions qu'il y avait des travaux à faire 
à Saint-Denis que nous désirions obtenir, 

D. Ainsi vous ne seriez pas allé chez le ministre d^s tra 
vaux publics pour lui imposer des conditions et lui signifier 
votre volonté d'avoir une réponse le vendredi matin.—R Non 

l>. Dans la matinée du dimanche, votre portière à ouvert à 
une jeune et forte femme qu'on appelle la Gasconne, qui mon 
a chez vous en enant aux armes, et qui vous a ditqu',1 fa -

lait aller combattre contre les aristocrates. - R II e
s

. bie
H 

vra^uej ai entendu crier, dans la maison, aux armes ' Ce 

a iizts^. w me >* «i M ^i ,Ï 

M. Trélat : Fonctionnaire public, ministre de l 
que, je n'aurais jamais pu accepter une pronn

 r
 " 

formulée. Je me rappelle que la veille du 23 ; ■
 ll y

 « 
d'ouvriers se présentèrent au ministère des tràv 
J'en ai vu qui souffraient de l'état de gêne de 

mais je ne reconnais pas l'accusé pour m'ètre trn
 v

'-
port avec lui. Si un ultimatum comme celui que ^ 
d'énoncer avait été proposé, je l'aurais signalé

 VOaSî
^ 

l'expression d'une menace, mais d'une misère V -
dois dire que pendant les six semaines de mon p

as

X 

nistère, j'ai acquis la preuve que les ouvriers Tflecaïf 
autres que leurs camarades choisissaient toujours 
partie des députations, étaient les individus les Bhr°

Jr
'' 

et les plus moraux, ceux qui étaient animés did p"*
1

' 
modérées. •*' wes «Hi. 

M. Trélat demande à retourner à l'Assemblée nat' 
à la Commission de l'Algérie, qui est en ce monter > ' 

M. Fège, loueur de voitures, à la Chapelle-Saint^i"
55

* 
Le dimanche, 25 juin, "M. Guérin vint me demande 

■fusil, et me le demanda très sérieusement, mais pasiu' ~ 
.ment. Il était accompagné de quatre ou cinq autres ^1 ' 
dus. J'étais si chagrin dans ce moment de la maladie'!)"'' 
femme et des événemeus... 

M. le président : N'avez- vous pas eu une conversation 
l'accusé à l'occasion de ces événemens"? 

■Le témoin: Oui, colonel, un jour il me dit ; 

messieurs les riches, il faudra bien abandonner vos ir * 

ges, les choses vont changer. » Je lui dis que je u'arajl 

de privilèges. « Et ce tas de pierres (en moutrknt ma maisï 
c'est avec la sueur de vos cochers que vous l'avez achetée 
faudra bien que chacun ait le produit de son travail,! 

D. N'avez-vous pas eu des difficultés avec les accusés tus k. 
cataires? —R. Non, Monsieur; je n'ai eu que de bons rapi^ru 

D. Combien vous devaient ils au moment des WnSS i 
juin ? — R. U y avait le terme d'avril qui était de fâ irai. 
Depuis cette époque il y a eules termes de juillet etdVtotw 

D. N'avez-vous pas fait vendre leurs meubles ?—R. j . , 
fort embarrassé, on m'avait appris que les épous Géii 
étaient transportés, je considérais comme une perte pour: ■ 
aussi bieu que pour moi d'attendre plus longtemps. Ona in-
troduit un référé à la suite duquel on a vendu 

D. N'avez-vous pas acheté une partie de ces meute' -
R.Oui, mais dans l'intention de les rendre aux époux GIB.: 

quand ils me paieraient ce qui m'est dû. 
L'accusé : Si j'avais su que la vente dût avoir lieu, «jW. 

pu prévoir que M. Fège ne tiendrait pas sa promesse, j'u-
rais. fait un appel aux sympathies de mes camarades délits 1 

lier: ils auraient fait une souscription pour conserver les ob-
jets les plus utiles. Lorsqu'ils ont appris que le proprint! 
nous déménageait ils y sont allés, mais la vente était faite. 

Quelques témoins à décharge demandés par les MM 
viennent donner sur leurs antécédens et sur leurs habitua 
d'ordre et de travail des renseignetnens favorables. 

M. Plée, commissaire du gouvernement, soutient ï/ym 
lion à l'égard du mari, .et l'abandonne en ce qui touebe J 

femme Guérin. 

M" Cartelier présente la défense du mari, et M* Jules bre-
vet le détend la femme. 

Le Consr.il, après quelques instans de délibération, rend tr-
jugement qui déclare l'accusé Guérin coupable d 'avoir pru 

part à un mouvement insurrectionnel, étant porteur a ara* 
apparentes, et le condamne à deux ans de prison, àla Mé-

rité de cinq voix contre deux, qui avaient voté cinq ans I 

détention. 
La femme Guérin, déclarée non coupable à la majora • 

cinq voix contre deux, M. le président prononce sa m* 
liberté immédiate. 
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NOMINATIONS JUMOIAIBXS. 

Par arrêté en date du 6 novembre 1848, ont été: ,:■ 
mes : 

Juge de paix du canton de Bozouls, arrondissement^" 

dez (Aveyron), M.François Foulquier, ancien rnsg»" > 
remplacement de M.Jalabert, décédé; 

Juge de paix du canton de Lezardrieux, arrondisse! 
Lannion (Cûtes-du-N'ord], M. Charles-François ^en-
suppléant de la justice de paix deTréguier, en renif 

de M. Prunier, appelé à d'autres fonctions ; i^ ^ni 
Juge de paix du canton sud de Chartres, arrOIKI■<** 

ce nom (Eure-et-Loir), M. Sauger, jugesuPP'.
68111

^ 0 
de première instance de Fontainebleau, ancien a ^'

ia
.,.:. 

bre du conseil municipal, en remplacement de 

non acceptant; -emMtoW 
Juge de paix du canton deCanisy, arrondisse!» 

Lô (Manche), M. Auguste-Jean-François Ozenne,.^. 

droit, en remplacement de M. Ozenne, démtssie
1
 ■ 

Juge de paix du canton dTIochfolden, arroiw '^^r 

Saverne (Bas -Rhin), M. Hirn, ancien juge de pt 

i 
cernent de M. Ordner, appelé à d'autres

 to
'
lc

'!°" '
nt

 de & 
Juge de paix du canton de Barr, arrondis^ , 

' M. Ordner, juge de paix d
 lluL 

lestadt (Bas-Rhin) 

» da, 

remplacement de M. GpJI ; ,.
 pnt

 Je ^ 
Juge de paix du canton de Selz, arrondissent .

ceI
,,sj; • 

bourg (Bas-Rhiu), M. Bucherer, avocat, en re»r 

M. Bauer ; ^rnndisse*®!* I 
Juge de paix du canton de Montbozon, arru ^ 

Vesoul (Haute-Saône), M. Charles Pertuisier, 

paix, en remplacement de M .J'oornier L^^p^S^S 
Juge de paix du canton dePavilly, arrondir"^ 

(Seine Inférieure), M. Eugène Alphonse Moui 

avoué, en rem placement de M. Escoimer; ^senie" 

Juge de paix du canton de Limoges, ar
 ilbo

„, 
Mantes (Seine-et-Oise), M. Nicolas-Augustin i> 

greffier, en remplacement de M. Scelle;
 men

t de
 v 

Juge de paix Su canton d'Albi, arrondie™ ^ ̂  
(Tarn), M. Pezeu, juge de paix de Villelranc" • 
ment de M. Thiéry, démissionnaire:

 rron
, 

Juge de paix du canton de ViHefranche, 
d'Albi (Tarn), M. Théodore Gisclard, avocat, 

de M. Pezeu, appelé à d'autres fonctions,
 dj enl

ent
de

' 
t 1- . V. . 1„ Connues. arlO"ul . . C. Juge de paix du canton de Senones, arron

 de 
Dié (Vosges), M. Barbillat, ancien juge ae F 
en remplacement de M. Tisserand, non ace ̂ ^a, 

Suppléans du juge de paix du canton o?^
 Bo

yer, . 

liur*' 1 
I 

disTemeinde VÔuïfers (Ardennes). MM. 
de Lametz, et Gaspard-François SpaUr^^ 

dê s^uîw* en remplacement de MM. Rouyer, 
Suppléans du juge dé paix du canton^mW* ̂  
«discernent de Dijon (Côte-d'Or), Mf^ard^£1.^ il roiidissewetit de Dij 

sin, membre du consei Mil, uiBiuuiouu ~«»»» i iiu RarOU, 
priéiaire, en remplacement de MM. »»» 

ster, démissionnaire ; 
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«u nais du canton d'Aubusson, arron 
^al& i

066
 ffreu c), M. Jean-Baptiste Petit, notaire, 

..:PP
I
 f

ie
 ce "°!n iCr

D
a!ras, appelé à d'autres foncions ; 

>«f
a
^ment de M- ' ) ^ ̂

nton de Banliati al
.
r
 ,nd<s-

. -^P' aJui 1 '» M Eugène-François Peyrot, no-î,ui^^de
e

Bo»uX en remplacement de M. Blandu,, ap-

io»
,re

„.< fonctions ; - —
 de Grjgnani

 arrondis-
a d' 311 

B An. naiY OU CUHUJ» " D ui»ft"»»j — 

u juge de P*>-*
 M Eug

ene-fdmond Delfor-

gJÎT^^EîP' de M" Délaye, démission-

(aire. 
" "° ■ <*> de paix du canton de Louviers, arron-
ï 1*' léant du J

u
e
e
 ,c

 r

r
 i y. Pierre Classe, avocat, en rem-

Wt
-oi 4« « dit Cardin, non acceptant; 

f^eut ^
e
 ,

M
 ' îîïlî^dê pâ'ix d M cu'nton nord" de Chartres, Mr-

^-^""/dè^noin Eure-et-Loir), M. Mathurin-Cliarles-
? • Uitie» 1 a , ,

 anc
ien notaire, en remplacement de M. 

*jTZ ^évacuer, ° 
1
 Jc»

1
'^'

011
'

1
?,! de' paix du canton de Courville, arron-

, ati?«ire. en remplacement de 

Plaeide-tlonoré I-
Malenfanl, appelé de 

LtH n° iaire 
C-^ flS 'depaixdu canton de Brou 

' Wf
mi

 Idun (Eure et-Loir), M. Louis-Fi 
"'Je

 CUàt€
f greffier, en remplacement de M. Bergeron, dé 

, ancien a 

arrondisse -
rançois-Marie 

aiicie» 

^»
nl

"
re ae de paix du canton de Nogent-le-Rotrou, 

;
 ^,ntde

b
cenom (Eure-et-Loir), 

[iisse™ .. „nt »irn. en remplacement 
M. Théodule Mal-

«r^
(
'
,fSe

"ntii notaire, en remplacement de M. Lefebvre, dé 

itiaire ,
 dg

 -
x du can

t
0
ndeLanderneau, arron-

pjt ' aI„e Brest (Finistère), M. Yves Mallejae, notaire, en 
^eoie"

1 d
 ,

 de
 jj

f
 Leguen, qui ne réside plus dans ce can-

^Uplaceai 

de paix du canton de Lannilis. 
SupP^

ant

en

<
|

U
de

J
 ilrest (Fniistère), M*. Pierre-Guillaume-

irro^'f^iund notaire, en remplacement de M. Moyot, dé-
r.tôuM* m 

■ondi* 

céoé; du juge 
«Passement 

u'ge de paix du canton de Ploudéry, arron-
' t (Finistère), M. Lucien Bazin, propriétaire, 

de M. Pouliquen, décédé; 
i de paix du canton de Morlaix, arrondis-

ipnréant du juge de paix du canton du Touvet, arrondis-se Grenoble (Isère), M. Ambroise-Arsène-Eloî B-avet, 
ire, en remplacement de M. Para d'Andert, appe' ' 

„. foi étions ; 
Suppléant du juge de paix du canton de Vif, ar 

oenide Grenoble (Isère), M. Jean-Célestin-Victor Nii 

de paix du canton de Ploudalme-
de Brest (Finistère), M. Jean-Réné-

riérec vocal, ancien greffier, en remplacement de 

jument de Bn 

f
,

rtl
npUcernei 

8
°'Trlecew i "(Finistère), M. Auguste Daniélou, avocat, 

,n|aceme..t de M. Durivage, démissionnaire ; 
'
 r

Luit du iuge de paix du canton de Scaër, arrondis-
>i

!:
;
'f % Quimperlé (Finistère), M. Faustin-Médard-Adolphe 

PSLM no'aire, ancien maire de Scaër, en remplacement "j 
R Fiche, démissionnaire; 

topléant du juge de paix du canton de Château-
; arrondissement de \itre (Ille et Vilaine), M. Marin-Ma-

! Guillaume, maire de Chàteaubourg, en remplacement de 

jj Vallée, décédé : 
Suppléa" 1 du juge de paix du canton nord de Grenoble, ar-

■ jdissement de ce nom (Isère), M. André-Alphonse Amyot, 
nocat, en remplacement de M. Charansol, appelé à d'autres 

jonctions 

Supi 

«ire, en remplacement de M. Para d'Andert, appelé à d'au 

iw foi étions ; 
arroudisse 

j orenoDie t lselt! ^» m * 'c*iii "ucicouu"" iji,ji Nicolas, no-
lire, en remplacement de M. Bériat, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix du canton 'de "BéauTort, arrori*-
lissementde Lons-le-Saulnier (Jura), M. Charles-Frédéric 
HMÏ . notaire, ancien greffier, en remplaceméntde •M.'Otidet, 

jécédé ; JM««™ ■ S I 
Suppléans du juge de paix du canton de Neung-sur-Beu-

vwu, arrondissement de Romorantin (Loir-ei-Cher), MM. 
I .ijii Paulinior , notaire, et Augustin Briffault , maire 
je la Ferté-Saint-Aignan, en remplacement de MM. Beau-
laftei, appelé à d'autres fonctions, et Ribrion, démission-
naire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Chàteaubriaiit, ar-
jiiJifsement de ce nom (Loire-Inférieure), "M. Edmoiid-Louis-

Jean-Marie-Napoféon Chantrel, avoué fkeseié, en remplaee-
meiit de M. Erondelle, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Père -en-Retz, 
arrondissement de Paimboeuf (Loire-Inférieure), M. Jean-Bap-
liste loveau, membre du conseil municipal, ancien maire, en 
■emplacement de M. Aubinais, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton de Gien, arrondisse-
ment de ce nom (Loiret), M. Pierre-Désiré Sarra, notaire, en 
rajnplaceaient de M. Girard, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Chàteauneuf, ar 
Midissement de Segré (Maine-et-Loire), M. Louis-Théodore 
Bourbon, notaire, en remplacement de M. Bellanger, démis-
sionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton des Vertus, arron 
Jissement de Chàlons (Marne), M. Stanislas-Joseph Tellier, 
notaire, en remplacement de M. Aubriet, appelé à d'autres 
fonctions; ' 

Suppléant du juge de paix du canton de Sainte-Menehould 
•raidissement de ce nom (Marne), M. Jean Baptiste Mélinette, 
"eue, en remplacement de M. Virot. appelé à d'autres fonc-
tions; rr 

Suppléant du juge de paix du canton de Grez-en-Bouère, 
wmdissement de Chàteaugontier (Mayenne), M. Delaunay, 

•'-tan inspecteur de l'enregistrement, en remplacement de 
Liziard, démissionnaire ; 

..,„,u!reaut du juge de paix du canton de Château-Salins, ar-
NMissement de Vie (Meurthe), M.Jean-Baptiste Bertel, pro-

pas; mats il importe, quand le moment «pproche où la 

magistrature devra être réorganisée et recevoir une ins-
titmton nouvelle, de sav<,ir comment seront exécutés les 

décrets de 1 Assemblée nationale, et si le système des 
incompatibilités u étant plus quW lettre-morte, ndus 

sortons destinés a voir se perpétuer, sous prétexte de dé-

irusBions, les déplorables abus que nous n'avons cessé de 

Signaler sous l'ancien Gouvernement, dans le double in-

térêt de la dignité du Pouvoir et de la dignité de la ma-
gistrature. 

Nous ignorons encore ce que décideront les lois orga-

raques touchant les incompatibilités, et nous pensons que 

la bonne composition de nos Assemblées nationales veut 

que les prohibitions ne soient ni trop étendues, ni trop 

mnltiphées ; mais il en est de nécessaires, et il faudra bien 
qu'elles s'exécutent loyalement. 

Dans l'état actuel de la législation, le décret du 14 juin 

1848 décide qu'aucun membre de l'Assemblée nationale 

ne pourra ni devenir fonctionnaire public ni obtenir d'a-

vancement. Est-ce à dire que des représentans peuvent 

l'aire cesser l'incompatibilité en se faisant donner un suc 

cessenrsur les bancs de l'Assemblée nationale ? Oui, sans 

doute, le texte de la loi le permet ainsi, et s'il est des am-

bitions qui n'hésitent pas à déserter l'honneur suprême 

du mandat législatif pour les faveurs plus lucratives et 

plus sûres d'un emploi public, la légalité n'a rien à y 

voir ; mais nous demandons si la moralité publique n'y 

perd pas quelque ch >se et si c'est ainsi que les moeurs ré-

publicaines prétendent nous faire oublier les scandales du 
passé. 

La loi ne veut pas qu'au mépris des droits acquis les 

candidatures ne se forment plus qu'au contact de la poli-

tique; elle ne veut pas que les fonctions de l'Etat, celles 

de l'ordre judiciaire surtout, soient, comme elles l'ont été 

trop souvent, le prix des dévoûmens parlementaires, la 

retraite des favoris de telle ou telle politique. Or, l'esprit 

de la loi, sa pensée morale, serait évidemment faussée du 

jour où on lui donnerait l'interprétation que nous venons 

de signaler. 

Ajoutons, en ce qui concerne les fonctions de la magis-

trature auxquelles depuis quelque temps il y a lieu de 

pourvoir, que le Gouvernement a manifesté l'intention 

fort sage de ne remplir aucune vacance, à moins que les 

besoins du service ne l'exigent impérieusement, avant 

que la loi d'organisation soit votée. A quoi bon, en effet, 

remplir des cadres dont on ne sait pas encore quelle sera 

la composition définitive et devancer par des promotions, 

quant à présent inutiles, le moment où il devra être pro-

cédé, aux termes de la Constitution, à l'institution de la 

magistrature tout entière ? 

M. Rousserot a nié qu'il eût tiré le coup de fusil que ve-

naient d'enteiidre les gendarmes; il a explique la déten-

tion de son attirail de chasse en disant que, comme on 

était à la veille de la féte du pays, il s'était armé pour ti-

rer un lièvre si l'occasion s'en présentait. 

Aujourd'hui M. Rousserot prétend n'avoir pas tenu ce 

langage. Il allait, disait il, métrer des arbres, et comme 

il avait des ennemis parce qu'il exerçait trop consciencieu-

sement ses fonctions, il avait pris un fusil, attendu que-

ces ennemis là auraient bien pu le prendre pour un lièvre 

et lui faire un mauvais parti. 

M 0 Trinité, son avocat, ajoute qu'aujourd'hui surtout 

le port d'un fusil, qui est le droit de tout citoyen, n'im-

plique pas un délit de citasse, surtout quand on n'a m 

carnier, ni chiens, et c'était le cas de M. Rousserot.» Plu-

sieurs fois, dit M* Trinité, Ht. R .usser.rt a fart des -pte»-

tes sur la négligence des gendarmes dans la constatation 

des délits commis dans la commune, et les gendarmes 

n'ont trouvé rien de mieux, pour se justifier, que de dres-

ser procès-verbal contre M. Rousserot lui-mcrrre, » 

La Cour a néanmoins condamné M. Rousserot à 50 fr. 

d'amende. 

— Deux jeunes gens s nt assis sur le banc du Tribunal 

correctionnel, prévenus du quadruple délit d'injures, de 

voies de l'ait, de destruction d'objets mobiliers el de tapa-

ge nocturne. 

Ah! Messieurs! dit la veuve Martin, eabarelière de 

Romainville, envo\ez-les en Afrique, je vous en prie, et 

même plus loin, si' vous voulez me sauver la vie ; ça n'est 

pas une conduite qu'ils ont eue dans mon établissement, 

c'est une horret r, et un jour de semaine encore, qu'on 

n'est pas accoutumé au bruit.... 

M. le président : Précisez les faits dout vous avez à 

vous plaindre. 

La cabaretière : La précision, est que ces mes i ieurs 

m'ont fait mourir pendant une heure et d mie pour l'im-

portance de trois litres à 6 sous, qui l'ail d >nc 90 centi-

mes ; je vous demande si c'est des écots à mettre une mai-
son en révolution?... 

M. le président : Mais dites donc ce qu'ils ont l'ait; 

l'importance plus ou moins grande de qu'ils ont dépensé 

chez 

fait. 

vous ne fait rien à l'affaire; dites ce qu'ils ont 
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Pour combattre 

La session ordinaire des conseils généraux des dépar-

temenspour la présente année, s'ouvrira le 21 noverribre 

présent mois, et sera close le 5 décembre. 

— Plusieurs délits de chasse étaient soumis à la 1" 

chambre de la Cour d'appel ; et parmi les délinquatis figu-

raient en majorité des gardes champêtres. Le citoyen 

Proudhon trouvera peut-être dans cette circonstance la 

confirmation de la doctrine qu'il a émise pour confiera ces 

officiers, de préférence à la garde de nos champs, celle de 

nos musées et de nos bibliothèques ; « ce qui, dit-il, coû-

terait beaucoup moins, si tant est qu'il faille garder en-

core de pareilles barraques. » 

En attendant, le sieur Renard, garde champêtre de la 

commune de Torvilliers (Aube), qui a chassé sans permis 

et sur des terres confiées à sa garde, vient expliquer qu'à 

l'époque des journées de juin, il avait obtenu du maire 

desacommune l'autorisation de s'armer, pareequ'on avait 

appris que des insurgés s'y étaient réfugiés. Il ajoute que, 

lorsque les gendarmes l'ont aperçu, bien loin de chasser, 

il poursuivait un délinquant, qui n'était rien moins qu'un 

gendarme habillé en bourgeois. J'avais d'abord déposé 

mon fusil dans un chemin à droite pour pouvoir mieux 

poursuivre mon gendarme, puis je suis revenu à gauche 

sur sa piste... 

M. le président : Mais ces allées et ces venues n'é-

taient pas de nature à raccourcir votre chemin. 

Le prévenu : Oh ! Monsieur, ce sont les gendarmes qui 

ont raccourci la vérité dans leur procès-verbal en disant 

que je chassais. 

M. l'avocat-général faitobserver qu'au moment du délit 

Renard a fait une sorte d'aveu, en disant aux gendarmes: 

« Oh ! pour une fois; il y a des gens qui vont être con-

tens de ce qui m'arrive. » Quant à l'autorisation de porr-

ter une arme, elle n'était que temporaire. 

La Cour condamne Renard à 200 francs d'airende, 

maximum dont il est redevable à sa qualité de garde 

champêtre, conformément à la loi du 3 mai 1844. 

Vient ensuite le sieur Jacques Venet, garde-champê-

tre de la commune de Flagy, près Fontainebleau, qui le 

13 août dernier a été trouvé porteur, sur le territoire de 

sa commune, de deux collets en fil de laiton et de ficelles 

enduites de poix noire, parsemées de blé, servant à eni-

vrer legibier. Les gendarmes, îédactcursdu procès-verbal, 

ont en outre déclaré que Venet se livrait, d'après la no-

toriété publique, à un braconnage quotidien. 

Venet a combattu catte notoriété prétendue par des cer-

tificats multiples, et il a dit que les engins saisis sur lui 

venaient d'être découverts par lui-même, et qu'il les em-

portait à la mairie pour les y déposer à l'appui du procès-

verbal qu'il allait rédiger. 

Mais cette explication n'a pas été admise, et quant 

aux certificats, comme ils constataient seulement la pro-
bité habituelle du prévenu, ce qui n'empêchait pas qu'il 

n'eût pu succomber à la tentation du délit de chasse, il a 

été condamné, comme son collègue Renard, à 200 francs 

d'amende. 
Duroux, dit le major, avait-il chassé sur le territoire 

de la commune de Puisaye confié à sa garde ? La Cour a 

considéré qu'il n'était pas garde-champêtre, mais simple-

ment garde particulier; qu'il était muni d'un port d'ar-

mes; que le jour du procès-verbal la chasse était ouverte. 

Elle a renvoyé Duroux de la plainte, quoiqu'il ne se pré-

sentât pas. 
Le 2 septembre 1848, la chasse n'était pas ouverte dans 

le département de Seine-et-Marne. L'arrêté du préfet n'a-

vait fixé cette ouverture qu'au 3 septembre. Cependant 

M. Rousserot, qui a soixante-dix ans et qui est maire de 

la commune de Chevry depuis quarante et un ans, a été 

rencontré le 2 septembre, à six heures el demie du soir, 

par deux gendarmes, qui l'ont trouvé muni d'un fusil 

La cabaretière : Ça serait plus tôt fait de dire ce qu'ils 

n'ont pas fait ; jamais on a vu des hommes chrétiens te-

nir une pareille conduite pour un écot de dix-huit sous ; 

demandez plutôt au caporal de la garde que j'ai été obli-

gée d'envoyer chercher à sept heures du soir de la nuit. 

Le caporal, cité comme témoin, est aussitôt interpellé 

et déclare ceci : 

Nous étions bien traaquilles dans le corps-de-garde, 

quand un petit jeune homme vient dire au sergent du 

poste qu'on tuait tout le monde dans le cabaret de la veu-

ve Martin. Le sergent me dit de prendre deux hommes et 

d'aller mettre la paix. Je lui dis : « Mai* tergent, si on 

tue tout le monde chez la veuve Martin, ça n'est pas avec 

deux hommes que je pourrai arrêter l'effusion du sang. — 

Eh bien, prenez-en trois, qu'il me dit le sergent. » Nous 

partons, moi et mes trois hommes toujours courant, et en 

courant, je mettais la main contre mon oreille pour mieux 

entendre le bruit du combat, même qu'un de mes hommes 

qui n'entendait rien, de-même que moi, me dit : « Ah-!-

mon Dieu, caporal, nous arriverons trop tard, tout le 

monde est mort. » Nous arrivons contre la porte, toujours 

même silence, si bien que je n'osais pas entrer dans la 

crainte de trouver des malheurs, mais le petit jeune hom-

me la pousse, et nous emrons. . . .
 2
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M. le président : Abrégez votrs récit; dites ce que vous 

avez vu. 

Le caporal : J'ai vu ces deux jeunes gens qui jouaient 

att piquet; j'ai demandé à la veuve Martin ee qu'iklavaient 

fait ; elle m'a répondu qu'ils étaient capables de tout, 

qu'ils déshonoraient sa maison, et un tas de choses; 

qu'ils voulaient la faire mourir, mais sans dire ni pour-

quoi ni comment. Alors comme je ne voyais ni bosses .ni 

trous chez la veuve Martin, j'ai fait demi-tour et je buis 

retourné au poste avec mes hommes. 

M. le.président ■■ Comment se fait-il cependant que ces 

deux jem es gens aient été arrêtés? 

Le caporal : H paraît qu'après notre départ, les jeunes 

gens, qui n'étaient pas enchantés, ont fait du bruit et que 

la veuve les a fait arrêter par une patrouille, mais ça n'est 

plus de nia compétence. 

Les prévenus n'ont pas nié avoir crié un peu fort dans 

le'tlernier moment de leur station chez la veuve Martin, 

mais ils ont soutenu énergiquement n'avoir ni frappé ni 

rien cassé ; ik-oat -été condamnés pour -tapage nocturne 

à un emprisonnement de vingt-quatre heures. 

— Pierre- Nicolas Bouvine, ex-sergent-major de la 4' 

compagnie, 4' bataillon de la garde mobile, a comparu 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, prévenu de 

soustraction de deniers et sommes à lui remises par le 

capitaine-trésorier, pour faire la solde des hommes de sa 

compagnie. 

Les débats ont révélé que, pour obtenir le grade de 

sergent-major dans la garde mobile, Bouvine avait fourni 

un état de service qui constatait qu'il avait été pourvu 

de ce grade au 51' régiment de ligne. Plus tard, après 

qu'il se fût rendu coupable de diverses soustractions, on 

examina plus attentivement cet état de services, et les 

officiers du bataillon eurent le soupçon qu'il était altéré; 

que la qualité de sergent-major paraissait y avoir été a-

joutée, en même temps qu'on surchargeait des dates pour 

les mettre en rapport avec la durée du service nécessaire 

dans les grades inférieurs pour arriver à celui-là. Le ca-

pitaine-trésorier, qui a fait connaître ces circonstances au 

Tribunal, a en même temps déposé l'état de service dans 

les mains du greffier. 

Le Tribunal, après une assez longue délibération, i 

condamné Bouvine à deux ans de prison, l'a déclaré in 

capable d'exercer des fonctions publiques, et a donné acte 

au ministère public de ses réserves, en ce qui concerne 
i / i . r j„ UAt~. J„ ,f„„ .1., 

été la victime, et Crt observer au Tribunal iju'on p«-

teille circonstance l'admiuistratio .i des omnibus s'em-

presse toujours d'aller la première nu dcmit de tontes 

bis réclamations dont elleaccepte franchement la rt spon-

sabililé, lors pie les renseignemens recueillis par elle lui 

donnent la conviction qu'un accident queie. t, que est -re-

fait d'un de ses employés. C'est ce qu'elle u encore fait 

dans la circonstance actuelle. Aussi n'hésite- t-olie pas à 

allouer à la malheureuse veuve Batlly la pomme de 

$,0U0 fr. qu'elle réclame. 11 apparttetidM seulement au 

Tribunal dd déterminer le mode de paiem. nt qu'il jugera 

le plus convenable, non pour consoler un • pauvre famille 

frapp'e dans ee qu'elle avait de pltisrber au monde, mais 

au moins pour apporter quelque adoucissement à son 

niàmeor. En terminsrrt. M* Dcsbondcts recommande à 

toute l'indulgence d -i Tribunal le prévenu Tasle, en laveur 

duquel l'administration tout entière est prêle à venir té-
moigner. 

Eu^éaard à i^es.considérations, le Trjumal ne «tendant-

ne Tasie qu'à SÎX jours de prison, 1 1 « olidriireirreut avec 

i'itdministrarion des omnibus à payer à la veuve Uaslly 

une somme de 9,000 fr. à titre de dommages -intéièls, 

qui devra être placée en rentes sur l'Etat 5 0;0 par égale 

moitié, au nom de la veuve et de ses enlV s. 

• — Un bien regrettable événement s'est passé avant-

b er dimanche à l'Ecole-Mililaii e, pu est caserne le 39° 

régiment de ligue. Le soldat chargé de l'aire le service 

près du chirurgien-major de ce régiment sYtanl rendu de 

grand matin à son logement pour le prévenir que la revue 

était remise, sonna inutilement à sa porte à différentes re-

prises, et, après s'être assuré qu'il n'avait pas couché de-

hors, se résolut à avertir l'officier de service. En péné-

trant dans l'appartement, on trouva le major mort, étouf-

fé dans ses couvertures. La justice ayant" été immédiate-

ment prévenue, il fut procédé à une enquête, de laquelle 

il est résulté que cette mort ne doit pas êlre a tribuce à 
un crime, bien que le major fût rentré, la veille au soir, 

plein de santé dans son logement. Sujet à de violentes 

crises nerveuses, il aurait été saisi, Il nuit, d'une de ces 

attaques, et, n'ayant personne à portée de le secourir, il 

se serait en se débattant, enveloppé dans ses couvertu-

res de telle façon que la respiration aurait été rendue im-

possible et qu'il serait mort asphyxié. Le major, dont la 

lin déplorable excite d'unanimes regrets dans le 39'-' ré-

giment, n'était âgé que de 46 ans et comptait les plus ho-
norahles services. 
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la présomption de faux 

damné. 

de L'état de service du con-

I un projet auquel nous ne croyons 

—Le nommé Taste, palefrenier au service de l'adminis-

tration des Omnibus, est traduit devant le Tribunal de 

police correctionnelle, sous la prévention d'homicide par 

imprudence. Le 22 juillet dernier, Taste, conduisant un 

charriot chargé d'avoine, croisa surle boulevard Monceaux 

le tombereau plein de terre que conduisait le malheureux 

Railly, se tenant strictement à la tête de ses chevaux, ainsi 

que le prescrivent les réglemens de police. Avant que 

Taste ait même pu s'en apercevoir, une des roues de sou 

Chariot fit tomber Railly, el lui broya la cuisse. On le tran-

sporta à l'Hospice, où il mourut, au bout d'un mois, de 

son horrible blessure. 

Sa veuve, tant en son nom qu'en celui de ses nombreux 

enfans, se présente à la barre pour soutenir sa plainte, et, 

se constituant partie civile, elle réclame 9,000 IV. à titre 

de dommages-intérêts, 

M. l'avocat de la République Puget requiert contre le 

prévenu l'application de la loi, s'en rapportant, au sur-

plus, à la sagesse du Tribunal, quant à l'allocation de la 

somme des dommages-intérêts, qui lui semble peut-être 

un peu exagérée. 

M* Desboudets, défenseur de Taste et de l'administra-

êhar"é et garni de capsules, et ayant dans le gousset de Son des omnibus, citée comme civilement responsable, 

son pantalon une poire à poudre et du plomb. Cependant I déplore le premier la gravité de l'accident dont Bailly a 

CiiARE.\TF,-lKKÉRiiiUhK (Jonzac) , 2 novembre. — Des 

troubles d'une certaine gravité ont éclaté avant-hier mar-

di dans le canton de Mirambeau. L'autorité avait donné 

l'ordre d'arrêter un habitant de la commune de Saint-

Georges, qui était accusé de s'opposer au paiement de 

l'impôt des 45 centimes, et avait envoyé trois brigades de 

gendarmerie mobile pour opérer cette arrestation. Mais 

le prévenu était un homme très aimé et influent dans le 

pays. C'était jour d ; foire à Saint-G-orges, et dès que le 

bruit de .l'arrivée des gendarmes se fut répandu, les pay-

sans Tésoiurent dhsmnêc'frer tpi'ils eBmrérrassfirt le pri-

sonnier, v'émeute devint bientôt considérable et mena-

tante, et les gendarmes -furent obligés de céder. Le sous-

prélel de rat.Eoadksement et le procureur de la Républi-

que furent avertis, et se rendirent bientôt sur les lieux, 

accompagnés du juge d'instruction. Ls parlementèrent 

longtemps; mais leurs efforts pour apaiser les esprits et 

pour faire exécuter les ordres de la justice furent inuti-

li*. ha paystois ârqptés, devenus demojnfiiû eu moment 

plus nombreux* ne voulurent rien entendre. On criait : 

A bas les 45 centimes ! à bas la République! vive le 
Gouvernement constitutionnel ! -vive TSôirapâFra ! » et on 

parlait de rien moins que de marcher sur Paris. Pour 

éviter que l'agitation n'arrivât à un degré des plus fâ-

cheux et n'etitmînât quelque malheur, les magistrats du-

rent laisser le délinquant de Saint^Georges en liberté et 

rentrer à Jonzae, saul'à prendre ultérieurement des mesu-

res. L'ordre est aujourd'hui rétabli et l'irritation des cam-
pagnards paraît s'apaiser. 

— PUY-DE-DÔME (Clermont), 4 novembre. — Diman-

che soir, vers neuf heures, un violent incendie se déclara 

dans l'ancien couvent des Hospitalières, approprié depuis 

longues années à divers établtssemens militaires. Les 

deux étages supérieurs du corps de bâtiment occujjé par 

la manutention des vivres s'enflammèrent avec une rapi-

dité qui rendit impossible le sauvetage d'une grande 

quantité de farines qui y étaient déposées. Ce foy er, d'une 

vaste étendue, fouetté par un vent de sud-ouest assez im-

pétueux, menaçait d'une destruction inévitable, par ses 

progrès, le magasin des grains et le quartier de cavale-

rie, situés dans cette direction et contigus ; il ne fallut 

pas moins de quatre heures d'efforts désespérés de la part 

de la compagnie des pompiers et d'un grand nombre de 

travailleurs, tant civils que militaires, pour se rendre 
maître du feu. 

Plusieurs personnes ont été blessées. Nous n'en sa-

vons pas encore le nombre, mais on nous assure qu'il 

n'est pan considérable, non plus que la gravité des bles-

sures. L'Etat et la ville doivent à l'intrépidité et au dé-

voûment de ces braves gens la conservation d'établisse-; 
mens importuns. 

La population accourut avec un merveilleux empresse-

ment aux cris d'alarme propagés dans les rues, et si les 

moyens dont la ville dispose pour combattre les incen-

dies eussent été en rapport avec la quantité de bras qui 

venaient s'offrir, on fût venu bien plutôt à bout de celui-

ci. Mais, il faut bien le dire, le service des incendies s'est 

peu sensiblement amélioré à Clermont depuis longtemps: 

il est toujours insuffisant et bien imparfait. Les seaux-, en 

mauvais état généralement, ne sont pas assez nombreux-

les .échelles et autre matériel de sauvetage en usage dans 

la plupart des villes manquent complètement. La conduite 

et le déversement des eaux sur le point menacé sont d'une 

lenteur désespérante. Cet état de choses appelle toute l'at-

tention du conseil municipal et de l'administration. 

BASSES PVRÉXÉES. — On écrit d'Argelès, 1" novem-
bre : 

Un crime affreux vient de répandre l'effroi dins l'ar-
rondissement d'Argelès. 

>. Jean Carrète, garde forestier à Aucun, a ëîe trouvé, 

le 31 du mois dernier/étendu mort à deux pas de sa gran-

ge, située au haut de la montagne; le malheureux avait 

la tête et les épaules enfoncées dans une auge pleine d'eau. 

Il avait au cou une entaille profonde; l'artère carotide éiaiî. 

ouverte ; il avait été littéralement jugulé ; les asscesins-

devaient être nombreux, car le garde était jeune- encore 
et d'une vigueur peu commune. 

» M. le procureur de la République de LoiîrdVs, averti 

de ce crime, s'est immédiatement rendu sur les lieux avec 

le juge d'instruction, M. le sous-préfet et la gendarmerie 

d Argelès. On a procédé à tontes le^ opérations médicale» 
et judiciaires. « 
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Le 3 0[0, resté hier à 41 55, a débuté à 40 50 (plus haut 

cours), a fait 40 au plus bas, et reste à 40 20. Fin cou-

rant, il a fait 40 75 au plus haut, et reste à 40. 

Le 5 0[0, resté hier à 65 75, a débuté à 65 (plus haut 

cours), a fait 63 60 au plus bas, et reste à 63 55. Fin 

courant, il a varié de 65 20 à 63 30, et reste à 63 30. 

Les primes fin courant ont varié dont 1 de 66 à 64 90, 

et dont 50 de 66 65 à 66. 

L'emprunt 5 pour 100 1848, resté hier à 65 80, a dé-

buté à 64 10, a fait 64 35 au plus haut et 63 au plus bas 

et reste à ce cours. Fin courant, il a varié de 65 à 63 80 

(dernier cours). 

Les actions de la Banque, restées hier à 1350, ont dé-

buté à 1250 (plus haut cours), 1225 (au pins bas), et res-

tent à 1230. 

L'Orléans, resté hier à 57750, a débuté à 570 (plus haut 

cours), et reste au comptant à 565 et à terme à 562 50. 

Le Nord, resté hier à 338 75, a baissé de 335 à 330 

(dernier cours). 

On a aussi négocié au comptant en chemins de fer des 

rive droite de 100 à 95, des gauche à 90, des Bordeaux 

de 360 à 350, des Havre à 190, des Marseille de 145 à 

142 50 (dernier cours, 143 75), des Bâle à 75, des Centre 

de 220 à 215, des Bordeaux oe 360 à 358 75 (dernier 

cours, 360), des Strasbourg de 322 50 à 325 (dernier 

cours, 323 75), des Nantes de 308 75 à 307 50, et des 

Lyon à 357 50. 

On a aussi fait, au comptant, des certificats de con-

version d'actions de Lyon do 64 15 à 63 75, du 5 0|0 

romain à 64, du 5 OrO belge 1840 et 1842 à 77 1|2, du 

4 lp2 0(0 belge à 72, de la dette passive espagnole à 2 

5|8, des obligations de la Ville à 1,100, et des actions des 

Quatre-Canaux à 810, et du canal de Bourgogne à 640. 

AD COMfTAHÏ. 

Cinq »/o, joulss du ïl mars. 
Quatre 1/20/0, j. du 22 min. 
Quatre o/o,jouin.du 22 mars. 

Troii 0/0, )oui»i. du 22 dèc. . 
Trois 0/0 emp. 1147, J. aidée. 

Boni du Trésor 
Actions de la Banque 
Rente de la Ville 
Obligationi de la Ville 
Caille hypothécaire 
Caiiie A. Gouin, looof 
Zine Vieille-Montagne 
Rente de Naplei 

— Récépissés de Rothiehild. 

63 55 

= 1 
40 20 
64 10 

1230 —| 

1100 — I 

11 50 

l 0/0 de l'Etat romain 
Espagne, dette active 
Pette différée lani intérêt!. . . 
Dette passive i 
3 0/0, jouiss. de juillet IMJ. 

Belgique. Bmp. 1131 
— — 1140 
— — «42 

— J 0/0 
— Banque 1131.... 

Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont 
Loti d'Autriche 
i o/O autrichien 

64 — 

2 5]» 

77 112 
77 tl2 

FIN COURANT. 
Précéd. Plus Plu Dernkr 
clôture. haut. bai. couri. 

65 75 65 20 63 30 6l"60 
1 o/o, emprunt 1847, fin courant — — — — — — 

41 55 40 75 40 - 40 — 
— — — — 

— — — — — — — — 
mm —• 

CHEMINS SB FEH COTÉS AU PARQUET. 

AD COMPTANT. 

Saint-Germain. . . . 
Veriaillei r. droite. 

— rive gauche. 
Paris à Orléana. . . . 
Pari» i Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille à Avig... 
Straib. à Bile 
Orléans i Vierzon . 
Boulog. i Amiens. 
Orl. a Bordeaux.. . 
Chemin du Nord . . 
Monter. ATroyes.. 

■ter. Aujourd 

577 50, 
367 50 | 

157 5o| 
77 50 

220 -
135 — 

363 75 
338 7 5 j 

AD COMPTANT. 

 Paril a Lyon 
95 — Paril à Strasbourg, 
go — Tours i Nantes. . . . 

565 — Bordeaux à Cette.. 
355 — Lyon à Avignon.. . 
170 Montpellier i Cette, 
143 75 Famp.aHazebr... 

75 — Dieppe a Fécamp.. 
2 1 5 — Bord, à la Teste. . . 

 Paris 4 Sceaux. 
360 — Anvers à Gand. .. . 
332 50 Grand'Combe 

■ier. 

358 75 
325 -

310 — 

Auloum 

357 50 
323 75 

307 50 

La 7* édition de l 'Histoire de Dix ans, par M. Louis Blanc, 

est en vente a la librairie Pagnerre. Cette édition, illustrée de 

vingt-cinq magnifiques gravures, est imprimée avec beaucoup 

de soin. On peut acheter à la fois les cinq volumes, ou sous-

crire par volume ou par livraison. Le succès de cet impor-

tant ouvrage, qui a été traduit dans toutes les langues de 1 Eu-

rope et en Amérique, a reçu de la révolution de février, dont 

il fait parfaitemement connaître toutes les causes, une impul-

sion nouvelle. 

— Demain jeudi, de une heure à cinq heures, le Jardin-

d'Hiver ajoutera un curieux intermède à sa grande fête de 

îour du jeudi : entre les deux parties du concert, qui com-

mencera à deux heures précises, M. Green, le célèbre aéro-

naute anglais, exposera son magnifique ballon le Continent, 

gonflé d'air atmosphérique et orné de ses nacelle, appareils 

et tous autres accessoires. M. Green donnera lui-même toutes 

les explications nécessaires sur ce ballon-monstre, de plus de 

120 pieds de circonférence, qui sera exposé les jours suivans, 

de dix heures à cinq heures. Tout Paris voudra voir de près 

M. Green et son ballon, revenus si miraculeusement des plus 

hautes et lointaines régions atmosphériques. Le prix d'entre
e 

ne sera pas augmenté. S'adresser d'avance au Ménestrel, 2 bi«, 
rue Vivienne, pour les billets de famille. — Des places seront 

réservées aux élèves des institutions, pensionnats et collèges. 

— Le succès a fait élection de domicile au théâtre du Vau-

deville. On y monte force nouveautés, et la iroupe, déjà si ri-

che en sujets, se complète encore avec des talens de premier 

ordre. Cadel-la-Perle et Roger-Bontemps attirent toujours la 

foule. 

— Les Variétés réunissent chaque jour sur leur affiche les 

noms de Bouffé et de Lafont : Bouffé, qui fait oublier Potier , 

Lafont, le dernier successeur de Fleury depuis que Firmin a 

prissa retraite. Mignonne, par Mlle Delorme; les Deux font 

la Paire, par Leclerc et Bebard, encadrent dignement le Bu-
veur d'Eau et le Lion empaillé. 

— Le Cuisinier politique a -

et conservera longtemps sa placet?
 Une e
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ A BELLEVILLE. 
Elude de M' BLOT, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 55. — Vente sur baisse de mise à prix, en 

l'audience des criées du Tribunal oivil de la Sei-

ne, le mercredi 22 novembre 1848, 

D'une grande PROPRIÉTÉ, composée de quatre 

corps de bàtimens, terrain et dépendances, sise à 

Belleville, rue de Vinceiines, 15. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser : A M* BLOT, avoué poursuivant, rue 
Sainte-Anne, 55; 

Et à M* Guibet, avoué, rue Thérèse, 2. (8443) 

*è MAISON RBE DE LA MADELEINE 
Etude de M" GA.MAKD, avoué, rue Notre-Dame-

des-Victoires, 26 — Vente sur publications judi 

ciaires, en l'audience des criées du Tribunal civi 

delà Seine, le 29 novembre 1848, une heure de 

relevée, en un seul lot, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de la Madeleine, 

51, sur la mise à prix de 130,000 fr. 

S'adresser pour les renseigneraens : 

A M" GAMARD, avoué; 

A M* Laperche, avoué, rue Sainte-Anne, 48; 

A M* Goiset, avoué, rueLouis-le-Grand, 3; 

A M' Chauveau, avoué, place du Chàtelet, 2; 
AM'Joussaud, notaire, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 61. (8418) 

lASLj 3 MAISONS A VERSAILLES 
Etude de M* RAMEAU, avoué à Versailles. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Versailles, le jeudi 23 novembre 

1848, en trois lots, 

De 1* Une MAISON et dépendances sises à Ver-

sailles, rue de la Paroisse, 142; 

2* Une MAISON et dépendances sises à Versail-

les, rue de la Paroisse, 144; 

3* Une autre MAISON et dépendances sises a 

Versailles, avenue de St-Cloud, 57. 

lises a prix 1" lot, 

2* lot, 

3' lot, 

15,040 fr. 
12,000 

8,000 

total: 35,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, à Versai lies : 

PAM" RAMEAU, avoué poursuivant, rue des 

Réservoirs, 19 ; 

2° A M' Aubry, avoué, rue de la Cathédrale, 2 ; 

3* A M* Pallier, avoué, place Hoche, 7 ; 

4° A M' Marchand, notaire, rue Hoche, 15-

(8454) 

1° A M* RAMEAU, avoué poursuivant, rue des 

Réservoirs, 19 ; 

2° A M' Pousset, avoué, rue des Réservoir.--, 14 ; 

3° A M" Laumaillier, avoué, rue des Réservoirs, 

1/ 

4° A M* Mesnier, avoué, place Hoche, 10. 
(8455) 

seigle) 2 MAISONS A SEVRES. 
Etude de M* CH . RAMEAU, avoué à Versailles. 

Vente par suite de surenchère, en l'audience 

des criées du Tribunal ci vil de Versailles, le jeudi 

16 novembre 1848, heure de midi, en un seul lot 

par suite de réunion, 

De deux MAISONS et dépendances, sises à Sè-

vres, rue Nationale, 74 et 76. 

Mise à prix : 23,684 fr. 

S'adresser pour les renseig'iieineiis, à Versailles : 

BRAIES JUDICIAIRES, 
OUSES CÉLÈ-

BRES CORREC-

TIONNELLES ET CRIMINELLES DE TOUS LES PEUPLES. 

— Tous les dix jours une livraison à' 16 pages 

in-4" à deux colonnes, contenant la madère de 80 

pages ordinaires, avec sept ou huit jolies gravu-

res. 5 fr. pour 25 livraisons; réunies par cinq et 

brochées, 5 fr. 25 c. franco à domicile- Chaque 

livraison prise au bureau, 20 c. — Les Procès de 

Louis- Napoléon Bonaparte, forment les 2% 3* et 

4° livraisons. Un Procès russe et un Procès corse, 

avec la chronique correctionnelle, formeront la 5* 

livraison; la 6e contiendra le Procès des seryen* 

de La Rochelle, précédé d'une Histoire des Socié-

tés secrètes. — On s'abonne rue du Hasard, 6. 

(1284) 
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Chez ALBERT , place de la Bourse r L ̂ % 
font les abonnemens sans frais T^fi» 

DÉGÉNETAIS. 
de DÉGÉNETAIS , pharmacien, rue St H 

pour la guérisun des rhumes, asthme* M 

de poitrine. MAISON D'EXPÉDITION »
 CLL(

« 

MARTRE, 10. ' I l 
_J (m„ 

de 600 fr, ; i 

3,6J0 ■'• vai ans à \,
M 

APPARTEMENS 
a occuper de suite, rue Monthabor, féi<j ''**"*> 

TRAITEMENT 
VÉGÉTAL pour 
ad.es secrètK

8tirle,nM -
Ibis. Ph.r.du Roule, 11, près ceiledl{'^^ 

la M 

FAGNERHS , «Mit. , r. de Seine , 14 iii. 

; TOLIIMES 0-8°. — PRIX : 25 FR. 
7" ÉDITION ILLUSTRÉE 25 BMscaia«i«M GRAVURES toraoier. 

50 LIVRAISONS i SO C. 5 VOLUMES A S FR. 
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Illustrée de 19 Sujets par «JEANBOX , 19 Portraits des célébrités contemporaines et le Portrait de l'auteur par MERCUBI et gravé par FBAXÇOIS. 
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POLITIQUE 
Encyclopédie «lu Luiit-as* « 

de la science poUtiqu,, 

R«<%é par «ne réunion de députés k 

publicités et dé- journalistes, àveouni'li. 

TRODUCTION par GARNIER-PAGÈS -1 

volume in-S« grand jeans vélin de près . 

1,000 pages à 2 colonnes. Pris : lift 

Avis» divers*. 

«Dalsne centrale du Commerce et des 
Chemins de fer. 

Le8 porteurs dea certificats d'actions de la Caisse cen-
trale du Commerce et des Chemins de fer , BAUDON et 
C', «ous les numéros suivans : 

44 50 actions. N" 1040 4 actions. 
2156 100 id. 1769 15 id. 

42 50 id. 1772 1 id. 
31 455 id. 1963 6 id. 

268 20 id. 1979 2 id. 
1026 4 id. 

Sont prévenus que, faute par eux d'effectuer le verse-

ment du 4« quart du montant de ces actions, soit 125 fr. 
par action, exigibles depuis le 1" avril dernier, il sera 
proeédé, conformément au § 3 de l'article 8 des statuts 
sociaux, à la vente desdites actions, par le ministère du 
syndic des agens de change, quinze jours après le présent 
avis, c'est-à-dire le 23 novembre prochain. 

Paris, le 7 novembre 1848. (1343) 

Chemin de fer de Strasbourg à Bâle. — MM. les 
actionnaires sont informés que le premier coupon de la 
quatrième série (actions du n° 42001 à 63000) du divi-
dende 1847, Bera payé à la caisse de la Compagnie, plaee 
de la Bourse, 6, à partir du vendredi 10 courant, de dix 
à trois heures. (1341) 

Société civilo de lagNouvelle-Grenade. 

MM. les intéressés sont convoqués en assemblée géné-
rale pour délibérer sur la dissolution de la société, con-
formément à l'article 9 des statuts. 

L'assemblée aura lieu le 14 novembre 1848, à deux 
heures précises de l'après-midi, chez M. d'Alton-Shée, 
rue SWGeorges, 5. (1342) 

ENVELOPPES»ss 
Dilo satinées, 25 c. (tous formats de lettres); PAPIER A LEITRI 

superfin ouci , 50 e. la ramené avec initiales. — PAPIER 

ÉCOLIER , a fr. 50 e. la rame ; SATINÉ, 3 fr. — Ces articles sont 
de belle et bonne qualité. — PAPETERIE LEGRAND, 142, rue 
Montmartre. (Ne pas confondre.) 

AVIS. 
Toutes les Annonces de MM. les Officiers ministériel*, 

de quelque nature qu'elles soient, celles relatives oui 

Sociétés commerciales, aux Compagnies de Chemin» de 

fer, doivent être déposées directement au bureau de la (in-
zelte îles Tribunaux* 

Toutes les autres Annonces sont reçues , soit dans les bureaux du Journal, soil à la 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ANNONCES , place de la Bourse, 8. 

TO P«»MCAT»<>N 'é«alc ««■ Acte» «»e Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les PETITES-AFFICHES , la GAZETTE DES TRIBUNAUX et EE «BOIT. 

Ventes mobilières. 

TESTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etud* ae M* SIOU, huissier, rue Siint-

lionoré, 265. 

A Montrougo, au parc dudit lieu. 

Le s novembre l »4l, i midi, 

Consistant eu billards, comptoir en 
pilissandre, chaises, «te. Au comptant. 

(««««) 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant M° Huil-
lier, notaire i Paris, commis pour re-
cevoir les actes de l'étude de M* Jamln 
son co lègue décédé, le 25 octobre 1 8 1 8 

1° M. Nicolas-Jacques DRIEX, de-
meurant i Paris, rue Leuoir Saint-An-
toine, 1; 2° M. Charles HERNIF, de-
meurant i Paris, ru. Contrescarpe-
St-Antoine, 70i 3" M. Jean-François-
Claude DUVILLARD, demeurant à Pa-
ris, rue du Four-St-Germain, 50; 4» 
M. Constant NITSCH, demeurant i Pa-
ris, rue delà Roquette, 41; 5° M. Alfred 
FOUR, demeurant i Paris, rue Keuve-
Ste-Catherine, 9; 6» M. Louis-François-
Victor GUERARD, demeurant à Paris, 
rue Guisarde, 2; 7» M. François REG, 
demeurant i Paris, rueTaranne, li;t° 
M. François Jean BRION, demeurant à 
Charonne, rue Deshajei, 14; 9° M 
Jacques PRIVÉ, demeurant à Paris, rue 
des Ccutures-St-Gervais, 22; 10* M. 
Louis GUNTZ, demeurant i Paris, rue 
deCbarentou, T5; 11° M. Henry TA-

VERNIER, demeurant i Paris, rue d'A-
val, 22: 12» M. Fèlii DAVIGNON, de-
meurant à Paris, rue duFaubourg-St-
Antoine ,69; i3»M. François FEST, de-
meurant i Paris, rue du Faubourg-
Saint-Antoine, tl: 14* M. François-Jo-
seph RICHLY, demeurant a Paris, rue 
Horeau, 13; 15» H. Jacques HEMMER. 
demeurant i Paris, rue du Faubourg 
Siinl-Anloine, 166; 16° M Constant 
WANOEKERKHOW. demeurant à Paris, 
rue du Faubourg- Saint-Anloine, 107: 
17" M. Alexandre TRONEL, demeurani 
à Paris, rue Nve-Ste-Catherine, 9; il* 
V. Jean QUÉRÉ, demeurant à Paris, 
rue des Tournelles, 20; 19' M Jean-
Baptiste MITOX, demeurant i Paris, 
rue Traversiére-Saint-Anloine, 48; 20° 
M. Jean-Baptiste WAGNER, demeurant 
a Paris, rue Moreau, 34; m- II. Eugène 
BlBARD, demeurant à Paris, impasse 
Grenelle, 1; 22° M. Henri BUY, demeu-
rant i Paris, rue Saint-Bernard, 18: 
23° M. Charles PERNOT, demeurant à 
Paris, rue Saintonge; 22; 24° II. Chsr-
los DECLUDT , demeurant i Paris, rue 
(lu Val Sartile-Catherine, 13; 25° H 
Jean BAltRUÉ, demeurant i Paris, rue 
IMpuicourt, 78; 26° M. Louis-Achille-
Désiré BELLAKI), demeurant i Cha-
ronne, rue de Fontarabie, 28; 27° M. 
François-Emile BOUER, demeurant i 
Paris, rue St-Marlin, 63; 28° M. Char-

les-Pierre CORDONNIER, demeurant i 
Paris, rue des Cannelles, il: 29° M. 
Alexis-Abraham-François LANDRY , 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Antoine, 84: 3** M. Charles LA-
VKX.N'K, demeurant à Paris, rue du 
Chen-he- Midi , 5»: 31° M. Charles 
THIERRY, demeurant i Paris, rue de 
Charenton, 52; 32° M. Jean-Baptiste 
UOUTH atné, demeurant a Paril, rue 
St-Antoine, 13e; 33° H. Nicolas HOUTH 
jeune, demeurant i Paris, rue de la 
Roquette. 74, et passage Vaucansen, S: 
34° M. Désiré H1THOUARD, demeurani 
i Paris, rue Servandoni, 32, 35° M. 
Anloine LEJEUNE, demeurant a Paris, 
rue de Cot'e, 4; 

Tous les susnommés ouvriers ébé-
nistes: 

36° M. François FARNIER, ouvrier 
tourneur, demeurant i Paris, rue St-
Bernard, 19; 37° M. Jean LOOSER, ou-
vrier tourneur, demeurant à Paril, rue 
Moreau, 9; 38° M. Marie Achille PIER-
ROX, ouvrier marqueteur, demeurant 
4 Paris, rue Jacob, 51; 39° M. Juan-
Baptiste HE1LTZ, ouvrier ébéniste, de-
meurant à Paris, petite rue Taranne, 
n° 3: 

Ont formé une société entre eui 
pour la fabrication et la vente de 
meubles d'ébènisterie. 

La société est en nom collectif. 
La durée est de trente ans à partir 

du 25 octobre 1848. 

Le siège est fixé à Paris, rue de Cha-
ronne, 7, (cour Saint-Joseph, foubourg 
Saint-Antoine). 

La raison sociale est DRIEN et C«. 
Chacun des associés apporte a la so-

ciété une tomme de loo fr. en argent 
ou en outils. 

M Drien apporte en outre une som-
me de 500 fr donnant droit i un inté-
rêt de 5 pour KO. 

M. Duvillard apporte aussi sembla-
ble somme de 500 fr., donnant égale-
ment droit à un intérêt de 5 pour loo. 

Chacnn des associés apporte en ou-
tre à la société, son industrie et son 
travail. 

Le capital social s'accroît au moyen 
d'un prélèvement sur les bénéfices de 
50 pour 100, et d'une retenue progres-
sive sur les salaires peudant trois 
ans. 

Les bénéfices seront partagés et les 
pertes seront réparties entre les asso-
ciés au prorata du total des salaires 
touchés par chacun d'eux. 

La société est administrée par un 
conseil de cinq membres nommes en 
assemblée générale. Ce conseil se re-
nouvelle par cinquième d'année en 
année. 

Ce conseil provoque la révocation et 
le remplacement du gérant, du contre-
maître et du caissier, il règle les in-
demnités a allouer i ces derniers, ap-
prouve les étals ds siluatiou et les In-
ventaires, il détermine le mode el les 
conditions de placement des fondsdela 
société, il a enfin tous pouvoirs pour 
les acte» et opérations qui consliluent 
l'administration d'une société de com-

merce. 

Le premier conseil est composé de 
MM. Duvillard, Nitsch, Four, Brion et 
Pernot. 

M. brien est le gérant de ta soeiété. 
A ce titre il représente la société dans 
ses rapports avec les tiers. Il traite 
pour les travaux i entreprendre; il est 
chargé des renies, achats, locations et 
marchés à passer ; it fait les conven-
tions de toute nature. 

Il aura seul la signature sociale dont 
il est bien entendu qu'il ne peut faire 
usage que pour les opérations de la 
société, dans les conditions et limites 
dudit acte. 

M. Leuief est le contre-mattre char-
gé de tout ce qui se rattache à ses 
fonctions. Le contre maître est nommé 
chaque année au concours par l'as-
semblée générale ; le gérant et le con-
tre-matlre font partie du conseil d'ad-
ministration. 

Pour extrait. Signé HCILMER. 

(9760) 

Extrait d'un acte sous seing privé 
fait double i Paris le 31 octobre 1848, 
enregistré en ladite ville 1. 3 novem-
bre 1848 ; 

Il appert : 
Que la société formée enlre M. Al 

fred-Amédée LE CERF, et Mme José-
phine-Constance ROUILLÉ, et un com-
manditaire désigné audit acte, pour 
l exploitation du commerce de brode-
ries et lingeries, sous la raison sociale 
LE CERF et C«, en date du 29 novem 
bre 1846, et qui devait durer cinq ant 
et sept mois, est et demeure dissoute 
a partir dudit jour 31 oetobre 1848 

M. Le Cerf reste seul chargé de la 
liquidation. 

LE CERP. (9759) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 aoùti848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 6 no-
vembre 1848, lequel, en exécution du 
décret du 22 août 1848, et vu la déclara-
lion faite au greffe, déclare en état de 
cessation de paiemens le sieur DAUX 
(Pierre-Remy), loueur de voitures, 
rue Aliberl, n. 11; fixe provisoirement 
i la date du t" avril 1848 ladite ces-
sation ; dispense de l'apposition des 
scellés et de l'inventaire judiciaire ; 
dit que, sous la surveillance de M. 
Belin-Leprieur, membre du Tribunal 
qu'il nomme à cet effet, le sieur Daux 
conservera provisoirement l'adminis-
tration de ses afffaires et procédera a 
leur liquidation concurremment avec 
le sieur Maillet, rue des Jeûneurs, 4o, 
qu'il nomme syndic, mais sans pouvoir 
créer de nouvelles dettes [N° 22 du 
gr.]. 

Jugement du TribBnal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 30 octo-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1" du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe, 
déclare en état de cessation de paie-
mens le sieur ROTY (Pierre-Yves), 
entrepreneur de maçonnerie, à Pu-
teaux, rue Mars et Roty; fixe provisoi-
rementà la date du i«mars 1848 la-
dite cessation; ordonne que si fait n'a 
été, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux ar-
ticles 455 et 458 du Code de commer-
ce; nomme M. Halphen, membre du 
Tribunal , commissaire à la liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire, 
le sieur Pascal, rue Richer, 32 [N» 109 
du gr ]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant i Paris, du 6 novem-
bre 184s, lequel, en exécution de l'art, 
i" du décret du 22 août 1848, et vu la 
déclaration faite au greffe , déclare en 
état de cessation de paiemens le sieur 
DILLÉ (Louis-Alexandre), md de mo-
des, rue Taitbout, 30; fixe provisoire-
ment à la date du 1 5 mars 1 848 ladite ces-
sation; ordonne que si fait n'a été, les 
scellés seront apposés partout où be-
soin sera, conformément aux articles 
455 et 458 du Code de commerce; nom-
me M. Leboucher, membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation ju-
diciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Decagny, rue Thévenot, 16 Is-
t27 du gr.]; 

SYNDICATS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salît des assem-
blées des créanciers, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur COUBERT (Eugène), cons-
tructeur, rue Laval, 5, le 13 novembre 
i 12 heures [N° 121 du gr.]; 

Du sieur PERRÉE (Henri), nég. en 
nouveautés, rue Vivienne, 17, 1. 13 

novembre à 9 heures [N° 94 du gr.). 

Du sieur LIËNARD (Edme-Réné-Isi-
dor), boulanger, rue Rochechouart, 9, 
le 13 novembre à 9 heures TN° 123 du 
«'•]: 

Du sieur ROTY (Pierre-Yves).ent. de 
maçonnerie, à Puteaux, le 13 novem-
bre à 9 heures (N° 109 du gr.J; 

Du situr JACQUEMART (Joseph-
Adolphe), md de couleurs, rue Neuve-
de-la-Fidélité, 2t bis, le 13 novembre 
i 8 heures [N° 113 du gr.]; 

Pour assUer à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'eflels ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre augrefle leursadres-
ses, alln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDAT. 

Du sieur DUVAL (Pi.rre-Joseph), 
peaussier, rue Montorgueil, 31, le 13 

novembre à 2 heures [N- 7 dugr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 
et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s 'il y a lieu, s 'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Une sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

MM. les créanciers du sieur MICOL-
CI ( Charles - Guillaume - Théodore), 
relieur, place Desaix , n. 15, sont 
invités à produire leurs titres de 
créances , avec un bordereau , sur 
papier timbré, indicatif des sommes 
a réclamer dans un délai de vingt 
jours, à dater de ce jour, entre les 
mains de M. Pellerin, r, Le pelletier, 16, 
syndic, pour, en conformité de l'ar-
ticle 492 du Code de commerce, être 
procédé i la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce dé-
lai [N° n du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
0ESRUES alné(Nicolas), chaudronnier, 
rue des Fomaines-du-Temple, 16, sont 
invités à produire leurs litres de 
créances avec un bordereau, sur pa-
pier timbré , indicatif des sommes à 
reclamer dans un délai de 20 jours, i 
dater de ce jour, entre les mains de 
M. Morard, rue Montmartre, 173, syn-
dic, pour, en conformité de l'art. 491 
du Code de commerce, être procédé a 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N° 75 

du gr,]. 

MM. les créanciers du sieur Tito 
TABAS (Honoré), matlre d'hôtel garni, 
rue Neuve -des- Poirées, n. 7, soul 
invités à produire leurs litres de cré-
ances avec un bordereau , sur papier 
timbre, indicatif des sommes à récla 
mer dans un délai de vingt jours, à 
dater de ce jour, entre les mains de 
M. Sannier, rue St-Georges, 29, syn 
die, pour, en conformité de l'art. 492 
du Code de commerce, être procédé 
à la vérification etadmission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'eipiratiou de ce délai [s° 72 du 
gr.]. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu vu frane ait c«ntiai«a, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 6 OCTOBRE 1848, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provtsoirementl'ouvertureaudltiour: 

Du sieur IIANNIER (llippolyte), né-
gociant, cour des Fonlalnes, 7, nomme 
M. Couriol juge -commissaire, el M 
Breuillard, rue de Trévise, 28, syndic 

Novembre 1848 , F. 

provisoire [N° 8533 dugr.j; 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 24 OCTOBRE 1848, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixera 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur CLIQUET (Jean), fab. de 
cannes, passage Basfour, 9, nomme M. 
Marquel juge-commissaire, et M. Thie-
baut, rue de la Bienfaisance, 2, syndic 
provisoire [N° 8576 du gr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 31 OCTOBRB 1848. qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour . 

Du sieur BOULANGER, tant en son 
nom personnel que comme gérant de 
la société Boulanger et c«, négocians, 
rue Hauteville, 87, nomme M. Davillier 
juge-commissaire, et M. Lejeune, faub. 
Poissonnière, 8, syndic provisoire fN° 
8585 du gr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 6 NOVEMBRE 1848, qui dé-
clarent ta faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour ■ 

Du sieur DROUET (Pierre-Louis), 
md de vins, rue Sl-Denis, 244, nomme 
M. Leboucher juge-commissaire, el M. 
Sannier, rue Sl-Georges, 29, syndic 
provisoire [N° 8589 du gr.J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des astem 

Mes du faillites, MM. les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEGUERINAIS (Emmanuel), 
md de colle, rue Traversiére-St-Antoi 
ne, 4, le 13 novembre à 2 heures tN° 
8574 du gr.]; 

Du sieur CLIQUET (Jean), fab. de 
cannes, passage Basfour, 9, le 13 no-
vembre a 10 heures [N« 8576 du gr.]; 

Pour assister à l 'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-
tat des créanciers présumés que sur la 
nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ce s faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
grefle leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées lubséquen-

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DELACHAT(Cyprien-Marie), 
crémier, rue Montmartre, «7, le 13 no-
vembre i 10 heures [N° 1471 du gr.]; 

Pour tire procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-
cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA II est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et amrmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres i MM 
les lyndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEBKAU (Charles-Eugène), 

limonadier, rue Richelieu, 112, le 13 
novembre i 10 heures [N° 8410 du gr ]; 

Du sieur GUERIEN, négociant, quai 
St-Michel, 15, le 13 novembre à 12 

heures [N° 5C78 du gr.j; 

Du sieur REGNIER (Jean), boulan-
ger, à Nanterre, le 13 novembre à 9 
heures [N° 7353 du gr.]; 

Du sieur MEYER (Léopold). fab. de 
peignes, rue St-Marlin, 96, le 13 no-
vembre à 9 heures [N° 8462 du gr.]; 

Du sieur CHAPELLE (François), dé-
bitant de liqueurs, rue de Viarmea, 6, 
le 13 novembre à 9 heures [N° 8426 du 
gr-l; 

Du lieur LACOUR père (Louis-Geor-
ges), ent. de maçonnerie, rue de 
Reuilly, 26, le 13 novembre à 10 heu-
res [No 8048 dugr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de lafailliu et délibérer sur la 
formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, tire immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

Non . line sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater Je ce jour, leurs 

litres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers ; 

Du sieur FOURQUEz (Jean-Baptiste\ 
épicier, rue de Chabrol, 10, enlre les 
mains de M. Heurtey, rue Geoffrey-
Marie, 5, syndic de la faillite [N° 8520 
du gr.]; 

Du sieur RUFFIER (Emile), carros-
sier aux Thèmes, entre les mains de 
M. Hellet, rue Paradis-Poissonnière, 
56, syndic de la faillite [N» 8472 du 
gr-l; 

Pour, en conformité de l'article igl 
de la loi du ao mai i83g, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira 
tùn de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur EASTWOD 
aîné, mécanicien, rue du Faubourg-
Saint -Martin, n. 47, sont invités à 
se rendre, le 13 novembre à 12 heures 
très précises, au palais du Tribunal 
de commerce, salle des assemblées det 
faillites, pour, conformément à larlich 
537 delà loi du 28 mai 1B38, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-
eusabiiilé du failli [N° 444 du gr.]. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

POUR INSUFFISANCE D'ACTH. 

N. B. Un mois après Us ieU i» 

jugemens, chaque créancier renlrt 0-

l 'exercice de ses droits contre le fm 

Du 6 novembre I8IB, 

Du sieur BARAf.F. (louiv, ép* 
rue Grange-aux-Belles, 5'; [r l" 1 

gr-]| 

DusieurGUILLOIS fili 
nUlas), fab. de vernis, i Cre»e- ( I 
2092 du gr.]; 
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